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Résumé : 
 
Les relations internationales du Brésil sont marquées par l’omniprésence états-unienne. Nous proposons 
ici de déconstruire en partie cette perspective, à l’appui d’archives inédites issues des ministères français 
des Affaires étrangères et de la Défense. Durant les années 50, 60 et 70, la France a envoyé ses plus grands 
spécialistes du renseignement au Brésil. Issus d’horizons politiques très différents, ces hommes ont assuré 
le transfert des doctrines coloniales de l’armée française vers l’armée brésilienne mais ils ont aussi créé des 
débouchés pour les industries françaises reconstituées dans l’après la Seconde Guerre mondiale. En moins 
de vingt ans, l’armée française a entièrement remodelé la perception que les militaires brésiliens avaient de 
leur rôle. La technologie exportée n’était pas uniquement matérielle ; politique, elle a permis la 
construction d’un nouvel édifice militaire, fondé sur le principe de la guerre anti-subversive, sur l’action 
des services de renseignement et sur l’hégémonie des groupes industriels liés à l’armement En ce sens, la 
France a largement contribué à ce que l’armée brésilienne atteigne son autonomie stratégique. Pourtant, sa 
technologie n’a pas apporté que des résultats positifs. Bien au contraire, à l’instar des guerres menées par 
l’armée française dans les colonies, la guerre anti-subversive au Brésil a refondu la société brésilienne. 
 
 
Summary:  
 
Brazil's international relations are characterized by the overwhelming presence of the United States of 
America, both in terms of specialized bibliography and in the writings of the political actors involved. In 
this thesis we propose to put this established perspective into question, with the help of archives we found 
in the libraries of the French Department of Foreign Affairs and the Department of Defense which had 
never been studied previously. In the 1950s, 60s and 70s, France sent their best experts in information to 
Brazil. They came from very different political backgrounds; their mission was to pass on the colonial 
doctrines of the French Army to the Brazilian officers. They also created new outlets for the recently 
reformed French industries which had suffered great losses in the War. Within less than twenty years, the 
French Army has thoroughly reshaped the perception Brazilian officers entertained of their own role. The 
exported technology was not only of a material nature : it was also a political technology which paved the 
way for a new military edifice, based on the principle of the anti-subversive war, on the action of the 
information services and on the leading role given to the industrial groups linked with the armament 
sector. Thus, France can be said to have greatly contributed to the process leading to the strategic 
autonomy of the Brazilian Army. And yet, France's imported technologies did not only bring about 
positive results. On the contrary, as in the wars led by France in the colonies, the anti-subversive war in 
Brazil has deeply restructured the former Brazilian society. 
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Présentation 
 

Résultat de quatre ans de recherches, le sujet traité ici porte sur les relations entre les 

armées brésilienne et française et poursuit les travaux commencés dans le cadre de mes masters 1 

et 2, également sous la direction de Richard Marin. Le thème s’est ensuite élargi à la suite de 

fructueux échanges avec le professeur Renato Lemos qui dirige le groupe d’études sur les 

militaires et la politique au département d’histoire de l’Université Fédérale de Rio de Janeiro. Je 

suis également entré en contact avec les travaux du sociologue João Roberto Martins, spécialiste 

des questions stratégiques. Ses travaux les plus récents portent sur la doctrine française de la 

guerre révolutionnaire1 dans l’armée brésilienne, en particulier sur la traduction d’ouvrages 

français en langue portugaise. C’est grâce au dynamisme des recherches brésiliennes et françaises 

que nous avons développé les premières hypothèses de cette thèse. 

Au départ, il s’agissait d’analyser les échanges culturels entre les armées françaises et 

brésiliennes autour de la mission militaire française durant l’entre-deux-guerres. Cette perspective 

a été progressivement abandonnée afin de privilégier des questions plus récentes. Nous avons 

tenté d’approfondir le thème suggéré par les professeurs brésiliens devenu central dans cette 

réflexion : la doctrine française. Le thème était alors plus que jamais brûlant. En effet, en France, 

les médias évoquent ponctuellement la présence d’anciens officiers de l’Organisation de l’armée 

secrète (OAS) en Amérique du Sud, en particulier en Argentine. En 2003, la commission des 

Affaires étrangères de l’Assemblée nationale avait même envisagé une enquête parlementaire 

visant à évaluer le rôle de la France dans le soutien aux régimes militaires latino-américains2. 

Restée lettre morte, elle aurait mis l’accent sur la présence française là où les États-Unis étaient 

tenus pour hégémoniques. En outre, le film documentaire, Escadrons de la mort : l’école française, de 

Marie-Monique Robin, sorti en 2003 a permis une prise de conscience plus large des transferts 

militaires français en Amérique latine, jusque-là totalement inconnu de l’opinion française. 

À l’appui de nouvelles archives françaises, nous complétons les sources proposées par les 

professeurs brésiliens. Les premières informations collectées ne permettent pas de cerner 

directement les transferts de doctrines. Le problème échappe à l’étude sur les forces armées 

brésiliennes et embrasse des aspects propres à la politique étrangère de la France. Plusieurs 

détours ont été nécessaires avant de trouver quelques réponses.  

                                                           
1 La doctrine de la guerre révolutionnaire est élaborée à l’École supérieure de guerre (ESG) de Paris et elle 
s’approprie le nom du mal qu’elle veut combattre, c’est pourquoi la logique voudrait que nous parlions plutôt de 
guerre contre-révolutionnaire. Cependant, nous utilisons ici le terme employé par ses auteurs. 
2 Assemblée Nationale, document n° 1295, 16 décembre 2003.  
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En raison de la décision prise d’un commun accord avec Richard Marin de privilégier la 

perspective française, nous avons progressivement abandonné les questionnements soulevés à 

propos des multiples usages brésiliens de la doctrine française. Il n’en reste pas moins que cette 

recherche s’inscrit dans le courant piloté par des chercheurs brésiliens et français, renouvelant les 

études sur les forces armées depuis une dizaine d’années. Il s’agit de démontrer que l’armée 

brésilienne élabore une stratégie de puissance à laquelle sont associés de nombreux alliés, la 

France en particulier, avec laquelle l’armée brésilienne a une longue tradition d’échanges.  

Notre premier objectif a été de reconsidérer la version dominante dans l’historiographie sur 

les relations inter-américaines, selon laquelle Washington tire les ficelles de tous les dirigeants 

latino-américains, véritables marionnettes au service de la politique impérialiste. Cependant, nous 

avons pu mettre en évidence que, plutôt que des alliés, Washington et Brasília deviennent des 

rivaux. 

L’autonomie stratégique de l’armée brésilienne est atteinte en 1974, avec la création de 

l’Industrie brésilienne de matériel de guerre (IMBel – Indústria de Material Bélico). La France a 

vivement contribué à la constitution de l’autonomie brésilienne, à travers les stages de 

spécialisation pour les techniciens, la vente des licences de montage puis de fabrication de ces 

matériels. En comparaison avec l’assistance états-unienne, l’aide française est modeste. Pourtant, 

le transfert de la doctrine française a eu de très fortes répercussions. Les lectures et les usages que 

les Brésiliens en font ne concernent plus la France, d’autant que Paris n’impose aucune condition 

pour l’usage de ses technologies. Dans un second temps nous avons donc cherché à comprendre 

les transferts de la doctrine de la guerre révolutionnaire au Brésil servent-ils les intérêts de la 

France ? 

À observer les relations franco-brésiliennes aujourd’hui, force est de constater leur enjeu 

central dans la stratégie de montée en puissance du Brésil. Pour la France, c’est l’intérêt 

économique, plus précisément commercial, qui prime et oriente le resserrement des liens avec le 

Brésil, ce dernier étant un de ses seuls clients. Le Quai d’Orsay suit l’évolution de l’économie 

brésilienne avec toute l’attention requise afin de s’assurer ce marché ; d’autre part, il promeut les 

rencontres entre les chefs d’État, entre les parties prenantes des échanges industriels, ainsi que 

diverses manifestations culturelles. La culture et les industries françaises sont traditionnellement 

bien implantées au Brésil et ces relations se poursuivent encore à la fin du XXe siècle. Dans les 

années 90, ces échanges s’intensifient, alors que les compagnies EDF et France Telecom 

deviennent d’importants actionnaires dans des entreprises énergétiques et de télécommunications 

brésiliennes. Depuis les années 2000, le taux de croissance élevé atteint par le Brésil encourage 

l’installation, jour après jour, de nombreuses compagnies françaises privées. De plus, en 2006, le 
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président Luis Inácio Lula da Silva (2002-2010) annonce officiellement le paiement de la dette 

extérieure, un an après, l’autonomie énergétique au Brésil. À ceci s’ajoute aussi le renforcement de 

la coopération géostratégique, depuis les déclarations de la présidente de la République, Dilma 

Roussef, concernant la vente à la France d’uranium enrichi. 

S’il y a un domaine où une telle intensité des échanges a rarement été atteinte auparavant, 

c’est bien celui de la coopération géostratégique. Depuis 2005, on assiste au resserrement des 

liens dans le domaine du commerce des armes. En 2009, le président de la République française, 

Nicolas Sarkozy, signe avec son homologue brésilien le plus important contrat de transfert 

technologique : l’achat par les forces armées brésiliennes des licences pour le montage des sous-

marins nucléaires3. Cet accord marque le début de l’ascension du Brésil comme puissance 

mondiale. Sur ce point, il n’existe que deux précédents dans l’histoire du Brésil contemporain : 

l’accord militaire avec les États-Unis, en 1952, et l’accord nucléaire avec la République fédérale 

allemande, en 1975. C’est donc le premier accord de ce genre signé par le gouvernement brésilien 

après la fin de la guerre froide, comme l’affirme le sociologue brésilien João Roberto Martins4. Il 

marque ainsi l’intérêt français à construire des relations privilégiées avec le Brésil. 

Les relations franco-brésiliennes n’ont pas toujours été suivies. La France a connu une 

longue période de difficultés économiques qui l’ont empêchée de soutenir l’implantation de ses 

industries au Brésil et de signer avec lui des accords géostratégiques. Par ailleurs, les relations 

militaires bilatérales s’inscrivent dans la longue durée et s’associent à la politique d'équipement et 

de modernisation des forces armées brésiliennes. Dans ce cadre, les premiers accords bilatéraux 

datent de 1906 et engagent la mission française auprès de la police de l’État de São Paulo, la 

mission Balagny5. Ensuite, le point culminant du premier cycle des relations franco-brésiliennes 

est la signature du contrat d’une mission consacrée à l’armée fédérale, en 1919. Commandée par 

le général Maurice Gamelin, la mission militaire française réunit plus de 200 militaires et officiers 

français durant ses vingt ans d’activités. La mission Gamelin – comme elle a été connue par la 

suite – a modifié entièrement les bases de l’institution militaire, ses objectifs à long terme, ses 

stratégies, son mode de recrutement, son état-major et sa justice militaire6. Pourtant, dès la fin des 

                                                           
3 Gabriela Guerreiro, « Sarkozy chega ao Brasil para fechar acordo militar bilionário », Folha de São Paulo, 6 septembre 
2009. 
4 Claúdia Antunes, « Acordo marca expectativa de ser potência, diz estudioso », Folha de São Paulo, 6 septembre 2009. 
5 Danielle Nayrolles, La Mission Militaire Française à Sao-Paulo, 1905-1913, ou Mission Balagny, mémoire de Maîtrise 
d’Histoire, Université Paris I, 1969. 
6 Manuel Domingos, « L'influence étrangère et la formation de groupes et tendances au sein de l'armée brésilienne 
(1889-1930) », Alain Rouquié, (dir.), Les partis militaires au Brésil, Paris, PFNSP, 1981, p. 43-70. 
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années 30, les diplomates français s’inquiètent du déclin de la présence économique française au 

Brésil, concurrencée par les États-Unis7. 

Rigoureusement constaté par tous les observateurs contemporains, le déclin français est en 

effet attesté par les archives de l’époque. Un sentiment général de déclin frappe les hommes 

politiques contemporains. Pendant la Seconde Guerre mondiale, l’éclipse française compromet le 

suivi des relations diplomatiques. D’ailleurs, le problème de la légitimité de la présence française 

se pose concrètement entre septembre 1940 et novembre 19448. Effectivement, les relations 

franco-brésiliennes n’ont plus jamais été les mêmes. Les difficultés diplomatiques ne résultent pas 

uniquement de la concurrence franco-étatsunienne : c’est plutôt l’état sinistré de l’économie 

française qui permet de les expliquer. Quinze années durant, le Quai d’Orsay lutte afin de rétablir 

le rayonnement français outre-Atlantique. Si les diplomates tiennent la mainmise états-unienne 

pour cause de tous leurs malheurs, malgré l’aide significative du Plan Marshall, c’est pour ne pas 

laisser entendre à leurs partenaires que la dépendance vis-à-vis de Washington les prive de toute 

autonomie dans les affaires internationales.  

De 1945 à 1956, la France et le Brésil ne trouvent aucun terrain d’entente politique en 

raison de multiples facteurs et, notamment, à cause des efforts nécessaires à la reconstruction de 

la première qui fait figure de priorité gouvernementale. À l’évidence, le faible impact des échanges 

commerciaux sur la balance des paiements des deux pays n’encourage pas le règlement des 

différends qui les opposent. De fait, depuis 1942, le gouvernement français réclame le règlement 

des dettes brésiliennes auprès des compagnies françaises nationalisées par le président brésilien 

Getúlio Vargas, durant la dictature de l’Estado Novo (1937-1945)9. 

Après le coup d’État du 31 mars 1964, les gouvernements français et brésiliens cherchent 

de nouveaux terrains d’entente, tandis que dans le domaine militaire les ventes d’hélicoptères 

relancent le commerce des armes. Entre 1968 et 1974, la coopération bilatérale reprend avec plus 

d’intensité, alors que le régime brésilien entre dans sa phase la plus répressive. En 1973, la France 

enregistre sa plus importante vente de l’après-guerre : les avions de chasse Mirage 3, produits par 

la Compagnie générale aéronautique Marcel Dassault et les missiles Matra. À l’exception du 

Brésil, l’armée israélienne est le seul autre client de l’industrie aéronautique militaire française. 

La France réussit donc à s’affirmer dans le contexte très particulier des années 60-70. Alors 

qu’elle n’apparaissait même pas dans le classement des principaux exportateurs d’armement au 

                                                           
7 Georgette Medleg-Rodrigues, Les attitudes françaises face à l’influence des États-Unis au Brésil (1944-1960), thèse 
d’histoire, Université de Paris 4, 1998. 
8 En septembre 1940, le dernier représentant militaire de la mission Gamelin est détaché de ses fonctions militaires et 
diplomatiques, tandis qu’en novembre 1944, le général François d’Astier de la Vigerie arrive à Rio de Janeiro, 
représentant la nouvelle autorité française, le Comité français de Libération nationale. 
9 Antônio Carlos Lessa, « Os vértices marginais de vocações universais: as relações entre a França  o Brasil de 1945 a 
nossos dias », Revista Brasileira de Política Internacional, Brasília, n° 43, 2000, pp. 28-58. 
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Brésil, avant 195610, elle accède à la troisième position en 1965. À partir de cette date, son 

ascension comme puissance exportatrice d’armements devient possible grâce la réorientation de 

sa stratégie générale. Comment la France parvient-elle à dépasser ces difficultés sur la scène 

internationale ? 

Les réponses sont à chercher dans les nouvelles orientations du gouvernement brésilien 

mais aussi dans la renaissance économique française. Dans les années 60, ce changement s’opère 

grâce à l’abandon de la politique coloniale française. Lorsque le général de Gaulle revient au 

pouvoir et formule le vœu de développer l’autonomie stratégique de la France dans le cadre de la 

guerre atomique. Il préconise pareillement une réforme des armées. Les industries françaises 

d’armements se tournent alors vers l’exportation afin d’assurer la continuité dans leur chaîne de 

production. 

Du point de vue géopolitique, l’impact de la fin de la guerre d’Algérie est considérable 

puisqu’il libère la France du poids que représente l’effort de guerre sur les finances de la Ve 

République. Le Quai d’Orsay renouvelle son intérêt pour l’Amérique du Sud, symbolisé en 1964 

par le voyage du général de Gaulle. La chronologie des relations bilatérales permet de visualiser 

sur le long terme les variations en intensité des échanges mais aussi les correspondances avec 

certains moments clés de l’histoire du XXe siècle. Notre questionnement s’emploie à mettre en 

évidence les raisons de ces oscillations et, surtout, celles pour lesquelles la France redevient en 

quelques décennies un des principaux partenaires stratégiques du Brésil. 

                                                           
10 L’Institut international de recherche sur la Paix à Stockholm (SIPRI – Stockholm international peace research institute) 
collecte depuis 1954 des informations sur tous les échanges commerciaux d’armements dans le monde. 
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Nos recherches commencent en 1947, avec les premiers stages d’officiers brésiliens à 

l’École supérieure de guerre (ESG) de Paris qui contribue à la constitution d’un réseau des 

militaires nourris par la doctrine française. Afin d’interroger ensuite le rôle de la doctrine française 

dans le rapprochement diplomatique pendant les années de plomb (1968-1974). La coopération 

militaire franco-brésilienne se limite, d’abord, à l’accueil d’un ou deux officiers par l’École. En 

1948, le départ du premier stagiaire brésilien est considéré comme une grande victoire de la 

diplomatie militaire française car il symbolise la reprise des contacts avec les anciens élèves des 

missions militaires d’avant la Seconde Guerre mondiale. Rio est alors engagé sur la coopération à 

long terme avec Washington et attend beaucoup de cette relation récente, censée remédier aux 

insuffisances de son appareil militaire. Le rythme d’échanges franco-brésilien reste faible pendant 

les années 50 : le nombre d’officiers monte à cinq par promotion, en 1958, avant de diminuer en 

raison de problèmes budgétaires brésiliens. Ce changement est loin d’être anodin. La guerre 

d’Algérie suscite alors les pires inquiétudes, en particulier dans les forces armées où les officiers 

discutent des applications politiques de la doctrine française de la guerre révolutionnaire. En 

l’espace de quatre ans et grâce à cette doctrine, l’armée française ressurgit comme le principal 

exemple de lutte contre le communisme. Le modèle militaire français est largement accessible aux 

pays comme le Brésil car il exige un faible investissement, tout en permettant de moderniser ses 

forces armées et de l’insérer dans le système de la guerre froide.  

Le rapprochement entre Français et Brésiliens peut s’interpréter à l’aune du concept 

d’affinités électives11 : cette expression explique l’attirance entre deux politiques a priori sans lien 

direct, comme par exemple, l’anti-communisme et le colonialisme. Cette affinité est décrite 

comme naturelle, donc inévitable, dans la littérature romantique. La comparaison avec le roman 

de Goethe invite, en outre, à mettre en regard l’issue fatale de la fiction avec les conséquences de 

la coopération franco-brésilienne puisque celle-ci prend une tournure tragique pour la démocratie 

brésilienne, au moment de la dictature. En effet, les conseils, les méthodes, la technologie 

apportées par la France, dans cette relation privilégiée, créent un terreau favorable à l’exercice 

d’un pouvoir autoritaire. 

Le partage d’une même vision du monde permet-il de rapprocher deux gouvernements ? Si 

la réponse peut apparaître d’emblée positive, il faut pourtant nuancer nos propos. Tout d’abord, 

elle est positive lorsqu’il s’agit des dirigeants et de leurs subordonnés. Par ailleurs, le 

                                                           
11 Le terme trouve son origine dans le discours savant des chimistes du XVIIIe siècle. Il est repris par l’écrivain 
allemand Johann Wolfgang von Goethe (1749-1832) dans son ouvrage Les affinités électives, publié en 1809. Le roman 
permet de faire passer l’expression dans le langage courant. Dans l’œuvre du poète romantique, quatre personnes se 
retrouvent liées par un destin commun alors qu’elles ne se connaissaient pas auparavant. Des traits psychologiques 
communs les rapprochent, ce qui entraîne une nouvelle configuration sentimentale à laquelle ils ne sauraient 
échapper. En sociologie, le terme est employé pour la première fois par Max Weber, dans l’explication des affinités 
entre le dogme protestant, l’assiduité au travail et l’épargne propres à une économie proto-capitaliste. 
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rapprochement s’opère à des moments différents et de manière irrégulière puisque de nombreux 

facteurs conjoncturels sont en cause. Il convient d’ajouter que le gouvernement français fait un 

usage large du qualificatif communiste qui sert à désigner non seulement l’ennemi soviétique mais 

aussi les adversaires anti-colonialistes. Sur ce point, il existe une convergence de vues entre les 

dirigeants français et brésiliens. En revanche, la rhétorique anti-communiste française n’est pas 

incompatible avec la position brésilienne vis-à-vis des colonies, d’autant que le Brésil ne 

sanctionne pas le colonialisme français lors des sessions de l’Assemblée de l’Organisation des 

Nations unies (ONU). Même si les officiers brésiliens décontextualisent la doctrine française de 

manière à mieux l’appliquer dans le cas du Brésil qui n’a jamais eu de colonie, l’un des canaux de 

pénétration de la doctrine reste la question coloniale. 

Les affinités électives entre les militaires brésiliens et la doctrine française de la guerre 

révolutionnaire permettent de répondre en partie à l’énigme du rapprochement. Pour ce faire, 

nous devons alors nous limiter à la période de l’exercice du pouvoir par les militaires anti-

communistes et penser en termes d’attitude de gouvernement. Les principes d’ordre intérieur, de 

maintien du statu quo et de défiance vis-à-vis des classes populaires sont largement partagés par les 

militaires français et brésiliens. Ils constituent un thème de propagande intérieure aussi bien 

qu’extérieure. Le témoignage des acteurs atteste que la doctrine française est le meilleur exemple 

de stratégie de lutte contre l’infiltration communiste. Nul doute que l’échange d’officiers s’insère 

dans le cadre plus large de la propagande française à l’étranger. D’ailleurs, l’intérêt pour la 

doctrine française est observé par les attachés militaires dès 1954. Bien que cet intérêt soit diffus 

et limité uniquement à quelques officiers supérieurs, il permet de situer un premier réseau. À 

l’aune de ces nouvelles observations nous devons interroger l’objectif de la propagande française 

et ses multiples facettes.  

S’il ne s’agit donc pas de formuler une propagande anti-communiste adressée aux élites 

industrielles, déjà largement anti-subversives, il n’en reste pas moins que la France peut prétendre 

offrir une doctrine utilisant des tactiques accessibles aux militaires brésiliens. Vis-à-vis de ces 

élites, l’intérêt est d’affirmer la place de leur pays comme puissance régionale, indépendamment 

de l’assistance états-unienne. La France et plus généralement l’Europe offrent un contrepoids 

considérable à la présence de Washington, tout en contribuant au développement associé des 

industries brésiliennes12. L’alliance franco-brésilienne se consolide en parallèle de l’Alliance 

Atlantique. Les débats au sein de l’Organisation du traité de l’Atlantique Nord (OTAN) 

nécessitent de longs pourparlers qui ralentissent la prise de décisions ; c’est pourquoi la France 
                                                           
12 Le développement économique associé a été promu par le gouvernement de Juscelino Kubitschek (1956-1961), il 
est basé sur l’idée d’associer les industriels européens et états-uniens dans le projet de construction d’un parc 
industriel moderne. Cette conception marque une rupture avec la politique nationaliste du gouvernement précédent 
qui privilégiait les intérêts locaux. 
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essaie également d’engager des discussions plus directes avec ses alliés, même lorsqu’elle n’est pas 

la seule en jeu. Alors que les États-Unis et la France connaissent des relations difficiles, après 

l’échec de l’opération de Suez (1956), le dialogue direct avec le Brésil permet de contourner la 

mainmise états-unienne sur les relations transatlantiques. Le contexte général de guerre froide 

renvoie donc à la recomposition des relations franco-brésiliennes.  

Loin de s’insérer dans la logique de la guerre intercontinentale, l’équipement exporté par la 

France répond à une tactique de maintien de l’ordre, en apportant une réponse technique aux 

problèmes de politique intérieure. Ce sont des armes mais aussi des méthodes permettant 

d’encadrer la population, de contrôler les frontières, de maîtriser les grèves, etc. En d’autres 

termes, les officiers brésiliens importent à la fois une technologie politique et une technologie 

militaire. L’accent mis sur la lutte contre la guérilla complète largement les formations reçues par 

les officiers brésiliens aux écoles militaires états-uniennes. Plus que concurrents, la France et les 

États-Unis sont donc complémentaires.  

Le Quai d’Orsay ne peut admettre cette complémentarité et essaie, par tous les moyens 

dont il dispose, de garder les prérogatives de l’expansion internationale. Lorsque les officiers de 

l’armée d’Algérie sont engagés comme attachés militaires, le ministère des Armées, alors sous la 

direction de Pierre Messmer (1960-1969), conquiert son autonomie internationale et provoque la 

subordination de la politique étrangère à la politique militaire. Durant la Ve République, le Quai 

d’Orsay est au service de la politique élyséenne, ce qui n’était pas le cas sous la IVe. Des officiers 

ayant participé aux guerres coloniales sont alors envoyés au Brésil, leur mission est de 

promouvoir l’armement utilisé en Algérie et de partager leur savoir-faire. 

Le contexte politique latino-américain, en particulier brésilien, est un facteur que nous 

considérons majeur dans le rapprochement bilatéral. Les militaires anti-communistes se 

rencontrent dans le cadre de l’entrée de l’Amérique latine dans la guerre froide. En effet, la 

victoire de l’armée révolutionnaire cubaine, en janvier 1959 et, surtout l’adoption du socialisme 

par Fidel Castro, un an plus tard, provoque le regain d’intérêt pour la révolution et la contre-

révolution. D’un autre côté, au Brésil, la politique du gouvernement João Goulart (1961-1964) 

attise les extrêmes, par l’agressivité de ses discours tiers-mondistes. Dans un contexte de 

polarisation, les militaires tiennent à leur rôle de garants de l’ordre. Plusieurs partis et groupes 

militaires prennent position contre le gouvernement et renversent alors le Président, avec l’appui 

d’organisations politiques clandestines. La doctrine française de la guerre révolutionnaire connaît 

son maximum d'efficacité dans la guerre interne. Son objectif est le maintien du statu quo. 

Quoi qu’il en soit, une des raisons du succès français est l’argument stratégique. Autrement 

dit la propagande française cible les officiers brésiliens les plus engagés dans l’anti-communisme. 



19 
 

Tout l’effort de propagande est fait de manière à les convaincre d’acquérir l’armement français, 

présenté comme le plus utile dans la lutte anti-subversive. L’argument des dirigeants français n’est 

absolument pas réfuté par Washington qui reconnaît le besoin d’attribuer des pouvoirs à des 

leaders régionaux. De fait, la guerre atomique ne fournit aucune réponse tactique aux problèmes 

brésiliens dans le contexte de la guerre froide. Dans une certaine mesure, l’action de la France est 

complémentaire de celle des États-Unis, du moins pendant la période 1958-1962. La concurrence 

stratégique franco-étatsunienne doit donc être nuancée, en même temps que nous devons 

observer les rivalités économiques. Malgré la complémentarité stratégique, les attachés militaires 

ainsi que les ambassadeurs insistent sur le besoin de saper l’influence états-unienne. À terme, elle 

doit être supplantée par celle de la France. Il existe donc une réelle concurrence internationale et 

une asymétrie des moyens mis en œuvre.  

La présence de très nombreux militaires états-uniens au Brésil limite le rapprochement 

franco-brésilien à la sphère des doctrines. En ce sens, la France conquiert une position de force à 

partir du retrait de l’assistance militaire états-unienne. Déclinante à partir de 1968, en raison de 

l’engagement de Washington dans la guerre du Vietnam, l’assistance militaire est inopérante dès 

1970. Il est alors remarquable que les principales ventes françaises ont lieu durant cette période. 

De même, le nombre de stagiaires brésiliens en France quadruple à partir de 1971. Il existe donc 

une forte corrélation entre le retrait des États-Unis et l’augmentation de la présence française. 

Le terme daté et très connoté d’influence ne rend pas assez compte de la réalité. Toutefois, 

il a l’avantage de situer le sentiment des contemporains : l’action de la France a un impact sur le 

monde et il est même probable qu’elle modifie le comportement des autres pays. L’influence 

suppose un centre, à partir duquel émanent ensuite les irradiations vers les périphéries et qui 

véhicule une représentation européocentrique du monde. Si nous observons à la loupe les 

relations diplomatiques, il faut comprendre que le concept de transferts est bien mieux adapté. 

Celui-ci admet comme hypothèse l’existence de courants, de circulations, de relectures et, surtout 

du partage inégal entre la présence française et la présence états-unienne. 

Le transfert de technologies est au cœur de notre problématique. Nous évoquons aussi bien 

la propagande que le transfert. Il s’agit de technologies au sens le plus large : celle des procédés, 

des méthodes, des instruments et des outils propres au domaine du renseignement. Partant, la 

technologie de l’information concerne aussi des idées, des modèles et des doctrines. Le transfert 

de la doctrine française de la guerre révolutionnaire est un des principaux objets de cette étude. 

En basant notre point de départ en France, il ne s’agit plus d’observer les mouvements 

spontanés, mais ceux provoqués par l’action des hommes. La France a bien transformé son 
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savoir-faire militaire en un produit d’exportation capable de créer une communauté d’intérêts 

avec les pays visés. 

Les relations entre les armées françaises et brésiliennes sont appréhendées à travers le 

prisme des acteurs, les exécutants par opposition aux décideurs, selon les mots du ministre français 

des Armées, Pierre Messmer. Dans leur acception la plus étroite, ces relations militaires 

concernent les échanges entre deux armées. Elles dépassent l’unique cadre des relations 

officielles. En effet, le regard attentif discerne des aspects plus discrets mais non moins 

importants, comme le contact entre services secrets ou la liaison entre industriels de l’armement. 

En somme, les relations militaires embrassent un ensemble de domaines aussi vastes que 

l’espionnage et le contre-espionnage. L’attaché militaire est également un officier de 

renseignement, un observateur exceptionnel ou, plus précisément, selon le jargon journalistique, il 

est un agent secret. Cependant, le secret repose moins sur l’occultation de son identité que sur les 

actions qu’il entreprend. 

La diplomatie militaire suppose des objectifs particuliers et une certaine autonomie 

d’action. Cela présuppose aussi que les échanges assurés par ces militaires soient l’objet de 

négociations entre le gouvernement et ses ministères. Si les plus concernés restent ceux des 

Armées et des Affaires étrangères, il n’en reste pas moins que d’autres administrations sont 

impliquéés. Bien qu’attachés à l’ambassade de France et donc à l’autorité directe de 

l’ambassadeur, ces hommes jouissent d’une grande liberté de mouvement. Compte tenu de la 

nature de leur mission, liaison et information, ils dialoguent en grande partie avec le chef de 

Cabinet du ministre de la Défense nationale et des Forces armées et le Secrétaire général à l’armée 

de terre. À partir de 1958, la situation change lorsque le général de Gaulle crée le ministère des 

Armées. Le nombre d’interlocuteurs gouvernementaux diminue, ce qui permet le traitement plus 

rapide des questions. Dans ce cadre, les attachés militaires jouent un rôle de liaison : ils informent 

le gouvernement français des politiques brésiliennes mais aussi le gouvernement brésilien des 

possibilités françaises. 

L’outil militaire est indispensable dans la politique étrangère de tous les pays. Il permet 

d’informer le gouvernement sur des sujets aussi variés que la politique intérieure, la stratégie 

générale du gouvernement, l’implantation des industries étrangères, la coopération internationale, 

la possibilité d’y installer des compagnies françaises, etc. L’attaché militaire est un officier de 

renseignement et, comme nous le verrons, il fournit des informations nécessaires à la conduite de 

la politique étrangère. Les normes de travail de l’attaché militaire ne s’insèrent pas uniquement 

dans un rapport de force interne aux ministères français car il s’agit de s’adapter à chaque mission 

et de répondre aux exigences propres à chaque terrain. La diplomatie est un outil de la puissance 
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et l’armée reste un auxiliaire du ministère des Affaires. À côté des périodes de dépendance des 

militaires envers la diplomatie, nous observons des moments de subordination de la politique 

étrangère à la stratégie militaire. Les frontières de l’autorité sont poreuses.  

Notre thèse prolonge et approfondit des recherches brésiliennes sur le rôle politique des 

militaires. En particulier, notre regard se tourne vers l’importation de modèles et l’usage que les 

Brésiliens en font. La technologie transférée est l’objet d’une aide technique sur le terrain en vue 

d’orienter ses usages et permettre l’utilisation optimale du produit. La technologie de 

l’information est certes celle de l’archivage de renseignements, de la transmission matérielle de 

données mais aussi celle de l’usage qu’on peut faire de l’outil informatique. À quoi bon réunir un 

nombre incalculable de données si l’on n’a pas d’objectif, de stratégie, de tactique ? Le transfert 

technologique exige donc une coopération étroite entre les deux forces armées. La coopération 

franco-brésilienne dans le domaine de l’information militaire est restée secrète. 

Notre travail s’inscrit dans la ligne de l’historien Maurice Vaïsse qui s’interroge sur le rôle 

des militaires en politique étrangère. Il entre aussi dans celle des études inaugurées par le 

sémiologue Gabriel Périès, dont la thèse de doctorat est consacrée aux transferts de la doctrine 

française de la guerre révolutionnaire à l’armée argentine13. Quoique non publiée en intégralité, sa 

thèse a ouvert un nouveau champ de recherches basées sur l’analyse textuelle des périodiques 

militaires, considérés comme l’espace où se forment et se consolident les doctrines. D’un autre 

côté, en raison du classement secret de nombreuses archives sur la période, Gabriel Périès a 

recours aux entretiens afin de reconstituer l’histoire de la doctrine française. Il part à la recherche 

de témoins afin de mieux comprendre l’impact de la doctrine de la guerre révolutionnaire sur le 

comportement politique des officiers, qu’ils soient français ou argentins. S’il est pionnier dans 

l’étude de la doctrine de la guerre révolutionnaire, ses études se limitent au cercle des spécialistes. 

C’est pourquoi la publication de l’enquête journalistique réalisée par Marie-Monique Robin 

marque également le choix de notre sujet14. Parue en 2003, son enquête aborde l’influence 

militaire française sur l’armée argentine et particulièrement l’éventuelle responsabilité de la France 

dans la répression menée par la dictature argentine (1976-1983) envers ses opposants15. Elle 

insiste alors sur l’importance des expériences militaires françaises en Indochine et en Algérie pour 

la formation doctrinale des officiers argentins. Les résultats de son enquête ouvrent le débat 

public sur le rôle de la France en Amérique latine durant les régimes militaires mais aussi sur celui 

des officiers français dans la formation de l’élite militaire en charge de la répression. Sensibilisée 

par les révélations de la journaliste, la commission des Affaires étrangères de l’Assemblée 
                                                           
13 Gabriel Périès, De l’action militaire à l’action politique. Impulsion, codification et application de la ‘guerre révolutionnaire’ au sein 
de l’armée française, thèse de doctorat d’Histoire, Université Paris 1, 1999. 
14 Marie-Monique Robin, Les escadrons de la mort : l’école française, Paris, La Découverte, 2003. 
15 Assemblée Nationale, document n° 1060, le 10 septembre 2003. 
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Nationale publie, le 24 décembre 2003, le premier rapport sur le projet d’enquête visant à évaluer 

le rôle qu’aurait joué la France dans le soutien aux régimes militaires d’Amérique latine entre 1973 

et 198416. 

Bien que très documentée sur l’Argentine, l’enquête n’aborde que superficiellement 

l’influence française sur l’armée brésilienne. La journaliste évoque alors l’emblématique attaché 

militaire français au Brésil, le colonel Paul Aussaresses (1973-1975), et son rôle d’instructeur au 

Centre d’opérations en forêt et d’actions commando (COSAC) créé à Manaus, en Amazonie, en 

1964, par décret du président Castelo Branco. À travers les répercussions en Argentine de 

l’enquête de Marie-Monique Robin, le sociologue brésilien João Roberto Martins s’est intéressé 

aux transferts des doctrines françaises vers l’armée brésilienne. En suivant un chemin analogue à 

celui de Gabriel Périès, il a consulté des revues militaires mais aussi des ouvrages ainsi que les 

premières conférences sur le thème de la guerre révolutionnaire. À l’instar de Gabriel Périès, le 

sociologue affirme que le Brésil n’est pas le pionnier latino-américain dans l’étude de la guerre 

révolutionnaire – ce rôle étant dévolu à l’armée argentine – cependant il réunit des éléments issus 

de différents pays, notamment France, Grande-Bretagne, États-Unis, qui en font un modèle à 

part17. João Roberto Martins tient à réfuter l’hypothèse du théologien de la libération Joseph 

Comblin, selon laquelle la matrice de toutes les doctrines militaires latino-américaines est états-

unienne. Ainsi, le sociologue parcourt-il un long chemin jusqu’à prouver l’origine française des 

doctrines militaires brésiliennes. Ses recherches mettent au point l’importance des expériences 

françaises en Algérie dans l’élaboration des tactiques de lutte contre la guérilla rurale. Il soulève 

un nombre très important d’hypothèses que nous reprenons dans notre thèse. 

Pour éclairer nos questionnements, dont la spécificité et les limites sont évidentes, nous 

avons largement recouru à une bibliographie spécialisée. Elle fait l’objet de l’état de la question 

qui suit. 

 

                                                           
16 Assemblée Nationale, document n° 1295, le 16 décembre 2003.  
17 Gabriel Périès, « Un modèle d’échange doctrinal franco-argentin : le Plan Conintes 1951-1966 », Renée Frégosi 
(dir.), Armées et pouvoirs en Amérique latine, Paris, IHEAL éditions, 2004, pp. 19-41. 
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État de la question 
 

Les relations internationales occupent une place importante dans le débat public brésilien. 

Depuis la Première Guerre mondiale, diplomates et hommes politiques s’interrogent sur le rôle 

du Brésil sur la scène internationale. Les ouvrages de journalistes et d’anciens ministres sont les 

premiers à montrer un intérêt qui ne se dément pas même si les relations internationales ne se 

constituent en discipline universitaire qu’à partir des années 70. Il s’agit pour les observateurs 

contemporains de s’interroger sur la Grandeza (grandeur nationale) et la place du Brésil dans le 

monde. Cependant, n’ayant jamais eu qu’une seule occasion de participer à un conflit 

international, le Brésil ne semble pas voué à un grand rôle. Pendant de nombreuses années, il 

reste un pays d’avenir et sa réalité présente stimule peu les investisseurs. Les trois forces 

profondes de l’historien français Pierre Renouvin promettent un grand avenir au Brésil : les 

qualités et les ressources de son territoire, son accès à la mer, ses vastes espaces, son essor 

démographique et son expansion économique. Quoiqu’importante, la croissance économique et 

industrielle n’est notable qu’à partir des années 60.  

Depuis 1990, les études brésilianistes abordent l’histoire de la diplomatie brésilienne sous 

ses aspects politiques, sociaux et culturels, jusqu’alors négligés par les spécialistes de la question. 

Le renouveau a été d’autant plus important que nombre de recherches essaient de déplacer le 

regard des relations avec les États-Unis et d’border aussi les rapports avec l’Europe, l’Afrique et 

l’Asie. L’histoire des relations internationales a jusqu’alors accordé une exclusivité aux relations 

avec Washington.  

Dans les relations internationales, les militaires brésiliens ont joué un rôle central. 

Néanmoins, ce rôle a souvent été négligé par les auteurs, en raison de l’absence de guerres 

extérieures et ce malgré leur importante participation au développement industriel du Brésil. Les 

recherches sur ce sujet sont pratiquement inexistantes. Il existe actuellement un nombre limité 

d’études sur la politique étrangère des militaires : la coopération avec l’Allemagne avant la 

Première Guerre mondiale, la mission militaire française dans l’entre-deux-guerres, les relations 

avec les États-Unis depuis 1945. Par ailleurs, les relations entre les armées française et brésilienne 

dans l’après-guerre ne figurent nulle part dans la bibliographie et constitue une des grandes 

lacunes historiographiques. 

Pour répondre à notre problématique, nous avons consulté une bibliographie variée, 

parfois sans lien direct avec l’objet de notre thèse, en raison des lacunes historiographiques 

mentionnées. Le faible nombre d’études sur le rôle des militaires en politique étrangère est une 

des causes principales de notre éclectisme bibliographique. 
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Guerre idéologique et cycle de dissuasion 
 

La guerre froide comprend une quantité si grande de livres et d’articles scientifiques qu’elle 

rend impossible toute tentative de synthèse. Du lendemain de la capitulation allemande, le 8 mai 

1945, jusqu’au discours de Winston Churchill, à Fulton, aux États-Unis, le 5 mars 1946, en 

passant par les chroniques du journaliste états-unien Walter Lippmann qui popularise le terme en 

1947, plusieurs études ont balisé la guerre froide. À l’issue de la conférence de Yalta, en février 

1945, Staline est sur une trajectoire ascendante et impose à ses partenaires de circonstance, 

Franklin Roosevelt et Winston Churchill, ses interprétations sur le partage des sphères 

d’influence. S’il hérite ses conceptions du XIXe siècle, lorsque les puissances européennes se 

partagent le monde en zones d’influence, la nouveauté consiste à réduire ces zones aux deux seuls 

vainqueurs de la Seconde Guerre mondiale. Dans l’ensemble, on retient qu’une grande partie du 

XXe siècle est marquée par le choc entre les États-Unis, chef de file des démocraties libérales, et 

l’Union soviétique, porte-parole des démocraties populaires. En effet, la bibliographie met 

l’accent sur la guerre psychologique et insiste sur le rôle des services de renseignement, de 

l’armement nucléaire et du développement de la doctrine de dissuasion dans la reproduction des 

cycles d’affrontement. Notre objectif est d’identifier les ouvrages permettant de définir l’objet de 

cette thèse et de comprendre en quoi le sujet choisi s’insère dans l’histoire de la guerre froide. 

L’histoire internationale insiste sur l’importance du communisme comme fait politique qui 

oriente en grande partie les relations entre les États. L’âge des extrêmes est celui des idéologies 

motivant l’action des hommes mais aussi celui de l’affrontement entre les sociétés à économie 

fermée et les sociétés à économie ouverte18. À l’instar d’André Fontaine, nous pouvons situer 

l’origine des rapports de force à l’avènement d’un régime socio-politique nouveau, opposé par sa 

nature au système capitaliste. La guerre idéologique contre la Russie bolchevique commencerait 

alors en 1917, avec la répression aux mouvements communistes dans de nombreux pays 

européens. Durant la première moitié du siècle, la propagande de masse et la guerre 

psychologique prennent la forme d’une chasse aux sorcières qui n’épargne pas les pays du 

continent américain. L’anti-communisme des régimes européens et américains s’accentue avec la 

montée en puissance de l’Union soviétique, au lendemain de la Seconde Guerre mondiale. Ce 

n’est donc pas un hasard si l’ouvrage d’Éric Hobsbawm commence en 1917 et se termine en 

1989 : ces dates marquent respectivement l’ascension et le déclin de l’Union soviétique.  

Selon cet auteur, l’Union soviétique et les États-Unis se substituent aux puissances 

européennes : le concert des nations propre aux relations internationales durant le XIXe siècle est 

                                                           
18 Éric Hobsbawn, L’ère des extrêmes. Histoire du court XXe siècle, Bruxelles, Complexe, 1994. 
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remplacé par l’affrontement entre deux philosophies que tout oppose. La course vers la libération 

de l’Europe, dominée par les fascismes, donne naissance à un nouveau partage du monde. La 

guerre est donc à l’origine de tous les rapports de force durant le XXe siècle. Au demeurant, 

l’effondrement des puissances européennes ne fait qu’accentuer la supériorité relative des deux 

Grands. Avant tout, ce processus est un résultat des effets produits par les deux guerres 

mondiales19. Georges-Henri Soutou dans son analyse de la politique internationale sur le long 

terme, met en lumière la longue durée de l’affrontement idéologique. Le jeu de pouvoir est alors 

guidé par les questions idéologiques, plus que par le réalisme politique. C’est en priorité un 

affrontement international, sans doute, aux répercussions sur la politique intérieure des États, 

mais dont la trame se produit uniquement sur la scène internationale, dans l’affrontement 

principal. Sa perspective globale est incomplète car elle ne permet d’y inclure ni les changements 

régionaux ni les bouleversements internes. 

La guerre froide ignore les frontières entre politique intérieure et politique extérieure et se 

nourrit des tensions socio-politiques internes. Pourtant, la guerre idéologique peut avoir bien des 

limites d’interprétation : d’un côté, le maintien du système stratégique de la guerre froide a pour 

condition la sauvegarde des acteurs principaux ; d’un autre, le maintien de ce système ne peut 

s’imposer au détriment de l’intérêt propre des nations. Il est indéniable que l’objectif des États 

n’est pas la sauvegarde ou le fonctionnement du système car celui-ci figure uniquement dans un 

calcul politique20. À l’intérieur du système de la guerre froide, poursuit Raymond Aron, les 

péripéties des conflits partisans à l’intérieur des États sont susceptibles d’entraîner le passage d’un 

camp à un autre ou de l’engagement à la neutralité21. La primauté de la politique permet de freiner 

la montée des extrêmes. Ainsi, le destin des deux Grands est de s’affronter afin d’empêcher les 

pays de franchir les frontières stratégiques. En filigrane, l’interprétation d’Aron est fondée sur 

l’idée de pouvoir qui se traduit comme la capacité d’un État à influer sur la conduite d’un tiers. 

En ce sens, toutes les unités politiques cherchent la persuasion, matérialisée à travers l’exercice du 

pouvoir de coercition. 

Les changements de 1989-1991 ne mettent pas fin aux divergences d’interprétations, bien 

au contraire, car dans différents pays l’ouverture des archives permet de rompre avec l’histoire 

basée sur une sélection imposée de documents. C’est pourquoi nous avons choisi d’examiner 

essentiellement les études publiées après cette période, en limitant les écrits antérieurs aux 

incontournables classiques des relations internationales. D’une manière générale, la bibliographie 

sur la nouvelle histoire ne met pas en cause la définition de la guerre froide comme un 

                                                           
19 Georges-Henri Soutou, La guerre de Cinquante Ans, les relations Est-Ouest, 1943-1990, AR thème Fayard, 2001.  
20 Raymond Aron, Paix et guerres entre les nations, Paris, Calmann-Lévy, 1962, p. 140. 
21 Ibid. p. 287. 
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affrontement de valeurs entre deux philosophies de l’histoire érigées en idéologies. Cet 

affrontement, comme le démontre Pierre Grosser, a une périodicité précise, associée aux 

politiques menées par le camp occidental et des processus internes au monde soviétique. Selon 

l’auteur, la période pour laquelle l’adjectif de guerre froide s’applique proprement comprend les 

années 1947 à 1953. C’est le moment d’établissement de nouvelles dynamiques de l’après-guerre : 

en l’espace de quatre ans, les deux superpuissances développent la technologie du nucléaire 

militaire et acquièrent la capacité de se détruire l’une l’autre. La course aux armements devient 

une fois de plus la réalité des relations internationales et la menace d’une troisième guerre 

nucléaire hante le monde. La menace de guerre surgit non plus comme une possibilité réelle à 

prendre en compte mais comme un horizon intangible, puisque l’atteindre compromettrait la 

survie de l’espèce humaine. En ce sens, la coexistence pacifique, annoncée par le Premier 

secrétaire du parti communiste soviétique, Nikita Khrouchtchev (1893-1964), doit éviter tout 

affrontement nucléaire mais aussi révéler les dissensions intérieures aux Alliés. L’objectif de la 

stratégie soviétique est de conduire le capitalisme à son effondrement qu’ils jugent de toute façon 

inéluctable. Le but ultime de la doctrine soviétique est d’amener les pays communistes à la 

victoire finale sur les pays capitalistes. Le mérite de l’ouvrage de synthèse de Pierre Grosser est de 

montrer les périodes où la cohésion de l’alliance occidentale est fragilisée, particulièrement 

lorsque l’Amérique latine entre dans le conflit bipolaire, dans les années 60. 

Le XXe siècle est celui de l’hégémonie états-unienne, cadre incontournable de la guerre 

froide dans lequel s’insère notre thèse. L’analyse des cycles longs montre que les guerres 

interviennent en période de prospérité économique, lorsque les ressources sont très abondantes. 

C’est ce qui explique, selon Jacques Sapir, la vigueur de la guerre jusqu’en 1960, quand les 

gouvernements disposent de crédits abondants pour investir dans la production d’armements et 

dans la formation des corps d’élite. Cette approche permet de mesurer l’importance de la 

domination de la puissance états-unienne puisqu’elle met l’accent sur la longue durée de la guerre 

froide et sur la correspondance entre les cycles d’affrontement et les phases de croissance 

économique. Le compromis est le fondement de cet ordre international où l’hégémonie 

consensuelle des États-Unis se fonde sur leur légitimité, acquise durant la reconstruction de 

l’Europe. En ce sens, ce que nous apprend cet auteur, c’est que ce compromis répond aux 

attentes de certaines élites économiques, en partageant la perspective d’une force croissante 

génératrice de richesses22. Pourtant, l’interprétation de J. Sapir a des limites certaines puisque la 

Seconde Guerre mondiale est un des résultats des problèmes non résolus de la crise économique. 

                                                           
22 Jacques Sapir, Feu sur le système soviétique ? Permanences politiques, mirages économiques, enjeux stratégiques, Paris, La 
Découverte, 1992. 
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La période 1945-1989 forme un cycle que l’on peut définir par l’opposition entre un 

imaginaire politique manichéen (communisme, anti-communisme, auto-détermination) et un 

imaginaire technique sans limites23. Dans ce cadre, les hommes sont en quête de représentations 

stratégiques permettant d’utiliser les armes conçues. La production industrielle d’armements est à 

la base de la société technicienne où la dissuasion nucléaire est la manipulation des terreurs. La 

production d’armes est ainsi directement liée à la production de doctrines. Alain Joxe articule 

trois niveaux constituant le système stratégique de la guerre froide. Les représentations expriment 

à la fois la mémoire et les valeurs éthiques des civilisations, elles évoluent lentement. C’est ainsi 

que l’anti-communisme paraît traverser toute la période, alors même qu’il revêt des significations 

différentes en fonction des groupes qui le revendiquent. Les doctrines varient au rythme plus 

rapide des intérêts et des alliances politiques, de sorte que les rivalités inhérentes à la guerre froide 

permettent la diversification des théories sur l’affrontement bipolaire. Les doctrines sont aussi le 

prolongement de nouveaux systèmes tactiques. Ceux-ci varient de manière incontrôlée et souvent 

accélérée sous l’influence des innovations scientifiques et technologiques24. Le thème du 

complexe militaro-industriel est central pour l’auteur qui montre la complémentarité d’intérêts 

entre l’institution militaire et les institutions de production industrielle. En ce sens, selon son 

analyse, l’innovation technologique stimule l’innovation politique. Autrement dit la pensée 

stratégique n’est souvent élaborée qu’après la mise au point de nouvelles armes. Les militaires 

cherchent des solutions technologiques aux problèmes stratégiques. Par ailleurs, Alain Joxe 

soutient que la chute du mur de Berlin ne marque pas la fin de l’histoire mais l’achèvement du 

cycle de la dissuasion. La guerre froide n’est qu’une des étapes de l’évolution des représentations 

stratégiques. 

Contrairement à la période de quasi-monopole états-unien sur l’arme nucléaire (1945-1953), 

les succès technologiques soviétiques, en particulier le lancement du satellite Spoutnik en 1957, 

remettent en cause la représentation du monde selon Washington. Comme le souligne Alain Joxe, 

les Soviétiques n’atteignent pas, dans les années 60, le niveau de développement militaire prévu 

par l’Agence centrale d’intelligence (Central intelligence agency – CIA). De plus, la production états-

unienne d’armes nucléaires dépasse en dix ans le seuil fixé pour se défendre contre la « pluie de 

fusées atomiques » promise par Nikita Khrouchtchev. Enfin, à partir de 1958, les fusées à portée 

intermédiaire (IRBM) sont installées sur différents sites européens en vue d’assurer la ligne de 

défense contre les attaques soviétiques. Avant tout, l’installation des bases états-uniennes est 

nécessaire à la défense des États-Unis eux-mêmes. L’extension de ces bases sur un grand espace 

est entendue comme un service rendu par le pays d’accueil, en contrepartie de la fermeté de 
                                                           
23 Alain Joxe, Le cycle de la dissuasion (1945-1990) : essai de stratégie critique, Paris, La Découverte, 1990. 
24 Jean-Baptiste Duroselle, La France et les États-Unis des origines à nos jours, Paris, Seuil, 1976, page 183-185. 
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l’engagement états-unien. Les bases anti-missiles soudent la solidarité atlantique. La guerre 

atomique devient l’enjeu des pressions internationales d’un camp comme de l’autre. C’est 

pourquoi les représentations stratégiques jouent un rôle central dans les relations entre 

Washington et ses alliés.  

 

La rivalité franco-étatsunienne 
 

Au-delà de la guerre froide, les auteurs insistent de plus en plus sur la fragilité interne aux 

blocs ou groupes de pouvoir. Depuis les années 80, l’école française des relations internationales 

insiste sur la recherche d’autonomie stratégique afin de comprendre les véritables dynamiques des 

relations internationales durant la seconde moitié du XXe siècle. Les relations franco-

étatsuniennes sont centrales si nous voulons comprendre l’ambition française d’autonomie et, par 

conséquent, la position de la France sur la scène internationale. Principale source de conflits et de 

rivalités dans l’après-guerre, elles peuvent révéler des indices permettant de comprendre l’attitude 

du Quai d’Orsay, même si Paris a ses intérêts propres, indépendants à assurer. 

Jean-Baptiste Duroselle compose une œuvre essentielle dont l’intérêt est de comprendre les 

relations franco-étatsuniennes sur la longue durée. Elles sont marquées, selon lui, par une certaine 

indifférence résultant de l’incompréhension entre les deux peuples. La survivance des mythes et 

des préjugés politiques ne dément pas cette méconnaissance qui renforce aussi la rivalité. 

L’étrangéité des États-uniens à l’égard des Français est le principal facteur du refus de l’alliance 

avec Washington : malgré une amitié vieille de deux siècles. Les deux pays se connaissent mal. 

Fidèle aux forces profondes au-dessus de la volonté des hommes d’État, J.-B. Duroselle examine 

les forces sur lesquelles les dirigeants ne peuvent pas intervenir, les pulsions et les pressions 

intérieures et internationales : le mouvement démographique, la croissance économique, la culture 

politique. En l’espace de trente ans, les rôles s’inversent entre la France, grande puissance du 

début du XXe siècle effacée pendant et après la guerre, et les États-Unis, puissance de deuxième 

rang hissée au premier plan après la Seconde Guerre mondiale. L’historien s’intéresse aussi aux 

acteurs, entre la politique étrangère qui résulte de l’action des États et celle motivée par la 

décision d’individus aux destins exceptionnels. 

En 1944, selon J.-B. Duroselle, le général de Gaulle conclut une alliance anti-germanique 

avec l’Union soviétique qui s’inscrit dans la tradition française d’alliances dirigées contre 

l’Allemagne. Il entend renforcer ses positions dans les régions où l’influence allemande est 

traditionnellement présente. C’est notamment le cas au Brésil où, dès cette année, Maurice 

Dejean, Secrétaire d’État aux Affaires étrangères, préconise la mobilisation du Comité français de 
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libération nationale. Selon l’historien français, la méfiance des vainqueurs de la guerre par rapport 

à la France se traduit par l’exclusion du président du Gouvernement provisoire de la République 

française de la conférence des trois grands. Le mythe de Yalta explique le sentiment d’infériorité 

ressenti par les hommes politiques français qui ont des difficultés à assumer leur place de seule 

puissance vaincue par l’Allemagne nazie. L’origine de la rivalité franco-étatsunienne, selon lui, se 

trouverait dans le sentiment d’isolement français. Les incertitudes quant à l’avenir de la France 

Libre se renforcent face aux difficultés du rétablissement économique. L’unique solution trouvée 

par le gouvernement serait de développer les liens entre Paris et Washington afin de remédier au 

problème économique. La politique atlantiste de la IVe République est ainsi à l’origine de la 

démission de Charles de Gaulle, en 1946. Dans l’après-guerre, Paris et Washington sont côte à 

côte dans le cadre de l’OTAN et dans l’intégration européenne. 

Opposée au bloc soviétique par son engagement auprès de l’alliance Atlantique, comme elle 

l’est dans le tiers monde de par ses vues colonialistes, la France dispose d’une marge de 

manœuvre très étroite. Politiquement et économiquement, elle n’est pas en mesure de se montrer 

à la hauteur de son passé. Dans ces conditions, elle bascule du neutralisme vers le « camp 

américain »25. Comme l’explique J.-B. Duroselle, l’année 1947 marque le tournant de la politique 

franco-étatsunienne, lorsque la France entre pleinement dans la guerre froide, pendant les grandes 

grèves ouvrières. D’un autre côté, le Plan Marshall ouvre cependant une nouvelle étape des 

relations bilatérales et prouve que Washington se trouve en position d’exercer une influence 

considérable sur le développement économique de l’Europe occidentale, la France étant l’une des 

principales bénéficiaires du plan. L’attachement états-unien à relever la puissance française 

favorise aussi la mise en place du programme d’assistance militaire à l’Europe occidentale. En 

même temps, il renforce la dépendance économique, militaire et industrielle de la France à l’égard 

d ses fournitures26. 

Contrairement à J.-B. Duroselle, pour qui l’indifférence marque les relations franco-

étatsuniennes, l’historien états-unien Irwin Wall soutient que les relations entre Paris et 

Washington sont fondamentales dans la politique étrangère des États-Unis. En effet, les 

territoires de métropole et les possessions africaines sont au cœur du dispositif de sécurité états-

unien en méditerranée. Il en découle, pour Washington, la volonté de conserver la stabilité 

politique française en intervenant dans des domaines spécifiques : l’OTAN, la Communauté 

européenne de défense (CED), la guerre d’Indochine (1946-1954), le plan Marshall, les 

subventions au réarmement, l’anticommunisme. Malgré l’alignement français sur les États-Unis, 
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26 Jean-Baptiste Duroselle, André Kashi, Histoire des relations internationales de 1945 à nos jours, Paris, Armand Colin, 
2002 (13e édition), tome 2, page 59.  



30 
 

ceux-ci n’hésitent pas à encourager les partenaires de la France à se rebeller contre elle27.L’auteur 

démontre que les relations franco-américaines se caractérisent par un ensemble de 

contradictions : ce sont des décisions particulières à la France, dans son choix de trouver une voie 

propre dans le conflit bipolaire qui l’éloignent ou la mettent en concurrence avec Washington28. 

Les changements d’orientation politique sont aussi des questions de conjoncture et les guerres 

coloniales jouent un rôle très important dans l’évolution de la politique étrangère française. 

La guerre d’Algérie (1954-1962) marque la fin de la période de relations prioritaires entre la 

France et les États-Unis. La rupture dans l’alliance franco-étatsunienne est la conséquence de 

l’échec de l’opération de Suez, en 1956. Symbole du déclin des empires coloniaux, le désastre qui 

conclue l’opération franco-britannique accentue l’isolement français dans l’Alliance Atlantique et 

stimule des prises de positions chaque fois plus autonomes à l’égard de la stratégie états-unienne. 

À la suite des menaces soviétiques et, surtout de l’indifférence de la Maison Blanche, la France 

fait de l’expansion économique et commerciale sa priorité. Irwin Wall rejoint l’analyse de Maurice 

Vaïsse sur la période gaulliste. Dès 1958, la France se lance dans une politique indépendante en 

matière de défense, en cherchant à développer la technologie militaire et à sortir de la dépendance 

stratégique vis-à-vis de Washington. À partir de 1960, le gouvernement français préconise le 

développement de l’arme nucléaire. Tout le long des années 60, il stimule l’action des 

ambassades, favorise l’expansion culturelle et accroît les investissements français en Amérique 

latine. Autant d’attitudes énergiques en matière de politique étrangère qui projettent l’économie 

française au premier plan sur la scène internationale29. Les relations franco-étatsuniennes se 

distendent : la distance devient même un abîme lors du retrait français du conseil de sécurité de 

l’OTAN.  

Maurice Vaïsse analyse la politique étrangère des dix premières années de la Ve République 

comme le résultat de l’action du président de la République. Dans ce cadre, le fonctionnement 

des chancelleries, où la personnalité des hommes d’État joue un rôle central dans l’élaboration 

des projets, a une importance capitale dans le déroulement des relations diplomatiques. L’habileté 

à manipuler les forces profondes en faveur de la grandeur française constitue le point-clé de son 

interprétation. Il passe à l’examen l’entourage du général de Gaulle. Les grandes lignes fixées par 

le président de la République marquent toutes les périodes retenues par l’auteur qui explique la 

politique étrangère par l’influence de la personnalité des hommes politiques. Les diplomates 

français se fixent l’objectif de parvenir à une position autonome sur l’échiquier politique 

                                                           
27 Irvin M. Wall, L’influence des États-Unis sur la politique de la France de 1945 à 1954, Paris, Ballant, 1989. 
28 Irvin Wall, Les États-Unis et la guerre d’Algérie, Paris, éditions Sole, 2006. 
29 Maurice Vaïsse, La Grandeur : Politique étrangère du général de Gaulle 1958-1959, Paris, Librairie AR thème Fayard, 
1998, p. 63. 
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international et de se débarrasser des difficultés suscitées par la guerre d’Algérie. La politique 

intérieure est alors centrale dans la stratégie internationale de la France. 

Entre le colonialisme et l’alignement sur Washington, le Quai d’Orsay applique une 

politique pragmatique incohérente par rapport aux objectifs et aux ressources français. En ce 

sens, la subordination aux États-Unis ne trouve sa justification qu’en relation à la politique 

coloniale : sa finalité est de conserver les possessions françaises outre-mer et d’assurer ainsi le 

maintien de l’Empire colonial, principale source de prestige international30. Mais la décolonisation 

affaiblit l’économie et divise la société française, qui est plus un handicap qu’un atout. Dans les 

chancelleries naît la rivalité entre les partisans du protectionnisme colonial et des chantres du 

libre-échange. Progressivement, les intérêts français se consolident autour de l’opposition aux 

intérêts du Pentagone et de la Maison Blanche. En France, lorsque les dépenses avec les guerres 

coloniales deviennent excessives et entravent la croissance économique, l’élite qui accède au 

pouvoir en 1958 se montre décidée à se libérer du problème algérien. À partir de 1960, les 

relations avec les États-Unis prennent un tournant décisif. 

Alain Joxe situe la rupture dans la stratégie française quelques mois après la signature des 

accords de cessez-le-feu en Algérie. La crise des missiles de Cuba constitue la preuve ambivalente 

de la solidarité de la France vis-à-vis des États-Unis tout autant que des dissensions au sein de 

l’Alliance Atlantique. Charles de Gaulle n’hésite pas à approuver la fermeté du président John 

Kennedy (1961-1963) et à lui apporter le soutien de la France31. Les relations personnelles entre 

les chefs d’État sont parfois courtoises et la coopération entre les services fonctionne bien. 

Pourtant, de nombreux différends opposent les deux pays. Durant cette période, comme il le 

démontre, la politique étrangère de la France se traduit par des décisions qui affirment son 

autonomie. Le veto contre l’entrée de la Grande Bretagne dans la Communauté européenne doit 

préserver ses chances de développement ; le retrait du commandement intégré de l’OTAN 

permet de recouvrer l’autonomie de décision en matière de défense ; la médiation avec les pays 

communistes surmonte la division du continent européen en sphères d’influence ; enfin, 

l’ouverture vers le tiers monde trouve des débouchés pour les industries françaises rétablies. D’un 

autre côté, Maurice Vaïsse formule un jugement nuancé sur la politique étrangère de la France. 

Selon lui, l’inertie du système international, la faiblesse de l’économie française ainsi que le style 

quelque peu abrupt du général de Gaulle expliquent en partie son échec dans la contestation de 

l’ordre bipolaire. 

La politique étrangère de la France durant la guerre froide oscille donc entre dépendance et 

autonomie face aux États-Unis. Dans un cas comme dans l’autre, nous devons connaître ses 
                                                           
30Maurice Vaïsse, La Grandeur… op. cit.. 
31 Maurice Vaïsse, La puissance ou l’influence ? La France dans le monde depuis 1958, Paris, éditions Fayard, 2009, p. 178. 
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relations avec les États-Unis. Il en va de même pour le Brésil. Nous devons alors distinguer les 

traits caractéristiques des relations entre Rio et Washington. 

 

Dépendance et autonomie 
 

Les relations entre le Brésil et les États-Unis connaissent des périodes de rapprochement et 

de distance et varient au gré des dialogues qui oscillent entre amitié et indifférence. L’importance 

des études états-uniennes sur le Brésil fait d’ailleurs émerger une nouvelle approche de ses 

relations internationales. Durant la Première République brésilienne (1889-1930), comme le 

montre dès 1966 Bradford Burns, les relations bilatérales suivent le modèle de l’alliance 

informelle qui résulte de l’amitié entre les dirigeants. Burns fait la part belle, dans son étude, à la 

personnalité des hommes politiques impliqués dans les Affaires étrangères, en particulier à la 

figure du ministre de l’Itamaraty, le baron du Rio Branco (1903-1912) qui comprend l’enjeu de 

l’ascension des États-Unis sur la scène internationale32. Pourtant, l’analyse de la personnalité des 

chefs d’État ne suffit pas quand il s’agit d’expliquer les rapprochements diplomatiques. Par 

exemple, Rio Branco signe le traité d’alliance avec le Reich de Guillaume II, opération qui s’avère 

beaucoup plus bénéfique pour l’économie brésilienne. L’entente avec Washington se fait dans le 

contexte du système multipolaire durant l’entre-deux-guerres. Cet accord voit le jour sans que les 

parties subissent de fortes pressions ou manœuvres de coercitions. Burns survalorise le rôle des 

États-Unis dans ses relations avec le Brésil, au détriment des liens avec les pays européens. 

À l’inverse, Franck McCann s’intéresse de près aux relations complexes entre les pays 

américains et l’Europe. Il analyse l’impact de la pénétration allemande sur les relations entre Rio 

et Washington33. L’importance des échanges entre le Reich et les républiques américaines 

représente, aux yeux de l’historien états-unien, un des facteurs qui stimulent l’action énergique de 

Washington pour renforcer les positions américaines dans le sous-continent. La perspective 

élargie des relations triangulaires permet de mieux comprendre l’intérêt des relations bilatérales. 

Alors que la guerre se profile à l’horizon européen, la sécurité intercontinentale constitue la 

véritable préoccupation du président Roosevelt. Le Département d’État propose cinq mesures de 

coopération militaire, même si elles restent encore modestes : entrainer les militaires brésiliens 

dans les écoles militaires états-uniennes, réaliser des escales fréquentes d’avions et de vaisseaux de 

guerre, inviter des officiers généraux à visiter les installations militaires, fournir des publications. 

C’est alors que le Pentagone ajoute une suggestion d’importance, celle promouvoir le commerce 
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des armes avec le Brésil34. Les limites de ces initiatives sont cependant soulignées par l’auteur. 

Elles tiennent à la faiblesse de l’industrie d’armement états-unienne face à ses concurrentes 

européennes ou à la condition posée par le Brésil de coopérer avec Washington en échange d’un 

appui inconditionnel en Amérique du Sud face à l’Argentine. Toujours selon McCann, le contexte 

de rivalité favorise l’établissement de relations militaires suivies. 

Son analyse se concentre sur les années postérieures à la Révolution d’octobre 1930. Les 

politiques centralisatrices favorisent alors la planification de l’économie, l’activité et l’élaboration 

d’une politique de coopération inter-américaine en cohérence avec les intérêts nationaux. Les 

liens militaires se renforcent car le Brésil a besoin de renouveler son arsenal. L’objectif n’est plus 

uniquement de faire face aux ambitions argentines. Il s’agit de répondre à l’attente des dirigeants 

militaires dont le pouvoir est ascendant après les soulèvements de 1930 et de 1932. L’esprit de 

corps de l’armée brésilienne s’affaiblit en même temps que la situation politique intérieure devient 

instable ; l’action énergique du nouveau gouvernement consiste à renforcer le pouvoir de l’armée, 

à la rééquiper et ainsi l’éloigner de la politique intérieure. 

Le contexte particulier de la Seconde Guerre mondiale favorise un rapprochement : les 

États-Unis ont en effet besoin de s’allier au Brésil pour mieux contrer les ambitions argentines, 

principale alliée de la puissance allemande en Amérique du Sud. 

L’entre-deux-guerres correspond à une période décisive pour la politique étrangère 

brésilienne. Les pays européens présentent des signes de faiblesse sur le plan international, ce qui 

permet à la puissance états-unienne de se développer. La décision d’élaborer des relations 

privilégiées avec les États-Unis est prise en 1938, alors même que l’armée brésilienne reçoit les 

premières livraisons d’armes allemandes et que la France essaie de continuer à honorer le contrat 

de sa mission militaire. Mais l’auteur nuance l’importance des facteurs militaires en rappelant que, 

depuis 192935, les États-Unis sont les principaux clients du Brésil. 

L’entrée en guerre des États-Unis représente une nouvelle phase dans les relations 

bilatérales car Washington exerce des pressions de plus en plus fortes sur les pays latino-

américains. Au-delà de l’appui politique, certains pays comme le Brésil prennent de l’importance 

grâce à la fourniture de matières premières, en particulier de minerais stratégiques. La 

participation latino-américaine se produit de manière différenciée. Ainsi, seuls la Colombie, le 

Mexique et le Brésil choisissent d’entrer en lice directement dans le conflit. Par ailleurs, le 

gouvernement brésilien est le seul à envoyer des troupes sur le champ d’opérations européen. La 

formation de la Force expéditionnaire brésilienne (FEB) – envoyée combattre l’ennemi fasciste 
                                                           
34 Ibid. p. 93. 
35 Franck McCann. « Le Brésil et les États-Unis : des relations complexes à l’épreuve du long terme, XIXème – 
XXème siècles », Denis Rolland, Amado Luis Cervo (dir.), Le Brésil et le monde. Pour une histoire des relations internationales 
des puissances émergentes, Paris, éd. L’Harmattant, 1998, pp. 25 – 59. 
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en Italie, en 1944, au sein des unités américaines sous le commandement du général Mark Clark  

– symbolise le point fort des relations bilatérales36. Le cycle de négociations pour la mise en place 

de ce corps d’officiers et de soldats acquiert un sens profond puisqu’il représente le point 

culminant de l’alliance avec Washington. En 1942, la signature de l’accord de coopération est le 

résultat d’un long processus de rapprochement bilatéral. 

La politique étrangère est un instrument de puissance qui peut accélérer le développement 

national lorsqu’elle associe les capitaux nationaux et internationaux37. La politique brésilienne vis-

à-vis des États-Unis s’échafaude, de manière cyclique, au long des négociations. Parallèlement à 

Franck McCann, Moniz Bandeira s’interroge prioritairement sur les relations économiques. Son 

analyse est orientée par l’idée d’extension du modèle néo-libéral qu’il ne différencie pas de celui 

de libre-échange. La politique économique brésilienne durant le gouvernement Dutra (1946-1951) 

se caractérise par l’application de mesures libre-échangistes et non pas de la privatisation des 

entreprises de l’État. L’auteur mérite notre attention en raison de son rôle pionnier, il insiste 

notamment sur les relations étroites entre l’intérêt des compagnies multinationales et celui des 

gouvernements. Selon lui, les relations avec Washington s’intensifient dès le lendemain de la 

Seconde Guerre mondiale et figure comme objectif même de la diplomatie brésilienne. L’appui à 

la politique d’Harry Truman ainsi que la volonté de conserver les liens privilégiés constitués 

pendant la Seconde Guerre mondiale assurent l’élaboration du système inter-américain durant la 

guerre froide. Sur le plan militaire, l’auteur souligne la forte présence états-unienne, en 1949, lors 

de la création de l’ESG, mais il ne s’interroge nullement sur celle de la France. Si les relations 

militaires s’amplifient, à la satisfaction du gouvernement brésilien, les relations économiques ne 

sont pas aussi favorables. Il va de soi, en effet, que les démarches états-uniennes visent à 

maintenir la domination économique de Washington sur Rio.  

La diplomatie brésilienne se plie à l’intérêt de son gouvernement. Les décisions sont prises 

en fonction du pragmatisme des dirigeants plutôt que selon des prises de position véritablement 

idéologiques38. Les États-Unis sont certes un partenaire commercial essentiel, pourtant, 

l’Itamaraty entend néanmoins négocier cette alliance tant sur le plan interaméricain que sur le 

plan mondial. Les dissensions bilatérales occupent dès lors le devant de la scène. Moniz Bandeira 

considère qu’il est fondamental de prendre en compte l’enchevêtrement des intérêts économiques 

et politiques. L’historien brésilien met aussi l’accent sur les groupes industriels et leur rôle 

important dans les négociations qui visent à conclure des alliances internationales. Pour lui, étant 

à la base de toute la société capitaliste, l’économie est déterminante dans les affaires politiques. 
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La rivalité avec l’Argentine structurent une grande partie de ses recherches. Bandeira insiste 

sur les négociations triangulaires39. L’Argentine consolide son État national dès la fin du XIXe 

siècle et dispute au Brésil l’hégémonie sur le sous-continent. Dépendant de ses exportations, le 

Brésil commence à graviter autour des États-Unis. L’objectif de l’Itamaraty étant d’équilibrer la 

balance des paiements et de restaurer la position de puissance régionale qui était celle du Brésil à 

la fin du XIXe siècle.  

Les efforts pour soutenir la coopération régionale donnent un sens aux projets états-uniens. 

Washington s’oppose systématiquement à toute tentative d’intégration en Amérique du Sud. De 

nombreux exemples illustrent la suprématie des intérêts états-uniens : la dérobade de l’Opération 

pan-américaine (OPA – 1960), le lancement de l’Alliance pour le progrès (1961), le soutien aux 

solutions dictatoriales (1964) et l’insistance sur les thèmes de coopération technologique, de 

désarmement et de non-prolifération des armes nucléaires (1974). Dans ce cadre, Moniz Bandeira 

insiste sur la rivalité entre Rio et Washington ; il montre qu’il s’agit, plus qu’une volonté de 

coopération, d’une véritable compétition. En dix ans (1970-1980), parmi les fournisseurs d’armes 

du Brésil, les États-Unis passent de la première place à l’avant dernière. C’est donc à partir des 

années 70 que l’Angleterre, suivie de la France, peut s’affirmer comme principale partenaire 

stratégique du Brésil. 

Pendant la guerre froide, l’Amérique latine semble exilée à la périphérie de l’histoire, que ce 

soit en raison de sa grande proximité avec les États-Unis ou, surtout des politiques anti-

communistes de leurs gouvernements respectifs depuis les années 30. Tant que la région semble 

sécurisée, l’hégémonie états-unienne n’est pas menacée. L’isolement latino-américain est rompu à 

partir des années 50, d’abord avec l’élection de Jacobo Arbentz (1951-1954) au Guatemala, puis 

avec la victoire de la Révolution cubaine. Le contexte régional change brutalement. Dans quelle 

mesure la guerre froide joue-t-elle véritablement un rôle d’intégration politique dans les relations 

inter-américaines ? Dans quelle mesure le conflit idéologique a-t-il des répercussions 

économiques et sociales ? 

L’identification de la région comme zone d’influence états-unienne détermine des liens 

économiques, politiques et militaires qui ne peuvent manquer d’avoir de grandes conséquences 

sur la diplomatie brésilienne. Entre intégration et rivalité, les auteurs insistent sur l’importance des 

États-Unis dans les relations économiques, envisagées comme la principale motivation des 

dirigeants politiques. Sonny Davis réalise une étude vaste et bien documentée sur les relations 

militaires de 1945 à 197740. Dans la ligne développée par Franck McCann, il assigne un rôle 
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fondamental à la coopération militaire et au rôle des commissions mixtes dans la coopération 

militaire. L’alliance Brésil-État-Unis, durant la Seconde Guerre mondiale, devient le modèle idéal 

de relations internationales41. Les deux commissions mixtes créées à Rio et à Washington, 

véritables groupes de pression parlementaire et militaire, sont étudiées par S. Davis. Elles jouent 

un rôle central dans cette logique de coopération. L’action coordonnée de ces commissions 

permet d’augmenter considérablement la fourniture d’armements états-uniens à l’armée 

brésilienne. Le Brésil reçoit alors plus du double d’aide militaire que n’importe quel autre pays 

latino-américain. Ces échanges ont donc permis une expansion notable de la puissance militaire 

brésilienne. En ce sens, le gel des relations bilatérales est analysé comme le résultat d’une 

recherche d’autonomie militaire. Les relations avec les États-Unis ne sont pas toujours 

synonymes d’atouts pour le Brésil. La lenteur des commissions mixtes, formées de dizaines 

d’officiers et militaires états-uniens, ralentit les relations inter-américaines. Certes, la relation 

suivie avec les États-Unis permet au Brésil d’atteindre les objectifs de grandeur et d’insertion 

internationale visés mais elle créé en contrepartie une relation de dépendance irrémédiable. 

Comme l’affirment Carlos Fico et Moniz Bandeira, l’opération Brother Sam (mars 1964) 

marque le point fort dans les relations Brésil - États-Unis. Grâce à la complicité entre l’attaché 

militaire états-unien, le colonel Vernon Walters et le président brésilien, Castelo Branco (1964-

1964), l’appui inconditionnel au gouvernement issu de la révolution de mars 1964 se consolide, ce 

qui permet de légitimer le nouveau régime sur la scène internationale. Les relations diplomatiques 

sont en grande partie déterminées par l’amitié entre ces deux hommes qui construisent ensemble 

un partenariat économique et militaire majeur. Leur rôle est central et leur départ modifie 

durablement les relations bilatérales. Après 1967, le gouvernement Costa e Silva (1967-1969) 

essaie sans succès d’asseoir son autonomie. Une distance cordiale se substitue à la relation de 

proximité alors que l’ascension fulgurante de l’extrême droite dans les affaires de l’État conduit à 

la détérioration des relations bilatérales42. Le gel des relations est dès lors inévitable lorsque le 

Sénat états-unien refuse de voter les crédits à la vente d’armes, considérée alors comme le point 

central de la coopération, comme le rappelle Carlos Fico. Le non-respect des droits de l’homme 

apparaît ainsi comme la raison première du gel des négociations. Cependant, l’historien semble 

négliger l’impact de la guerre du Vietnam sur le budget états-unien de défense, alors que les 

dépenses nécessitées par les opérations militaires sont la principale cause du retrait progressif de 

Washington.  
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Le contexte de la guerre froide n’empêche pas le Brésil de développer des alternatives de 

développement économique ainsi que des politiques novatrices au plan international. Le 

nationalisme intervient alors comme force motrice des relations internationales selon le 

professeur Paulo Vizentini qui montre l’influence des facteurs politiques internes sur la politique 

étrangère brésilienne. La lutte idéologique entre les partis de gauche et les partis de droite, lutte 

propre à la guerre froide, est significative pour la politique nationale. L’alignement sur 

Washington a des répercussions très sérieuses sur la politique intérieure. Le nationalisme et le 

libéralisme motivent l’action des gouvernements plus que les intérêts économiques. Paulo 

Vizentini est un des premiers auteurs à voir le nationalisme comme mobile pivot de la diplomatie. 

Ses études montrent la cohérence du projet nationaliste de construction de la Grandeur 

brésilienne. Ainsi, l’alternance entre nationalisme et libéralisme influe directement sur les projets 

politiques. Que ce soit en 1961, avec le projet de politique étrangère indépendante dont l’objectif 

est d’étendre les frontières commerciales du Brésil à toute l’Amérique latine, ou en en 1969, avec 

la présidence très autoritaire d’Emílio Médici, les gouvernements nationalistes essaient de se 

débarrasser de l’influence jugée trop importante des États-Unis. La rupture est irréversible dès 

l’entrée en fonctions du général Ernesto Geisel, en 1974. Il amorce une politique d’apaisement 

intérieur qui s’accompagne d’une volonté d’expansion à l’extérieur. Il associe différents 

partenaires internationaux, tels que la République socialiste de Tchécoslovaquie. Quelques années 

après son investiture en 1977, il dénonce l’accord de coopération bilatérale, en vigueur depuis 35 

ans. 

La coopération bilatérale, utile pendant un certain temps, devient trop pesante dès lors 

qu’elle n’obéit plus à un désir de puissance. En partie, la coopération franco-brésilienne s’instaure 

afin de remplacer l’appui donné par Washington. Le désir de grandeur et les intérêts 

autonomistes sont les principaux facteurs capitaux dans le déroulement des relations franco-

brésiliennes. Ces relations politiques ont fait l’objet d’un nombre réduit d’analyses que nous 

exposons dans la partie suivante. 

 

Les relations périphériques entre la France et le Brésil 
 

Les relations politiques et militaires franco-brésiliennes ont fait l’objet d’un nombre réduit 

d’études universitaires. Au contraire, les relations culturelles suscitent des débats animés sur la 

formation des élites et les transferts culturels. Les ouvrages fondateurs des études sur les liens 

politiques et militaires émanent des acteurs, à l’instar de l’ambassadeur brésilien Aurélio de Lira 

Tavares (1970-1973). Ils portent les marques institutionnelles. Les relations franco-brésiliennes 
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s’inscrivent dans la très longue durée. La nature de ces relations justifie et légitime le 

rapprochement politique et militaire43. L’hypothèse de l’ambassadeur est justement celle d’une 

longue durée qui conditionne la teneur des relations politiques avec une relative indifférence face 

aux accidents événementiels. Les propos des diplomates concordent et sont susceptibles de 

légitimer les relations bilatérales, sans formuler de critiques constructives. Des analyses critiques 

émanent des historiens brésiliens et français dont l’intérêt se tourne vers les relations antérieures à 

la Seconde Guerre mondiale. À l’exception des études d’Antônio Carlos Lessa et de Georgette 

Medleg-Rodrigues, ce sont les relations culturelles qui l’emportent sur la politique dans les 

travaux des historiens. 

Malgré la tradition d’études brésilianistes et quelques ouvrages plus récents, 

l’historiographie française sur la politique étrangère du Brésil n’est pas aussi bien fournie 

que pour d’autres sujets. Depuis 1985, sur les 1323 thèses soutenues sur le Brésil en France, 

uniquement vingt-huit se consacrent aux relations internationales, contre 89 en histoire, 160 en 

géographie, 166 en sociologie et 199 en économie. Sur ce nombre, onze se concentrent sur des 

problèmes économiques et seulement huit sur l’histoire de la politique étrangère. Selon Anita 

Sabóia, la naissance d’une école française d’études brésilianistes est étroitement liée à la politique 

des échanges bilatéraux. Les années 70 constituent la période charnière en raison de deux 

facteurs. D’une part, l’accord de coopération technique et scientifique, signé en 1967, s’enrichit 

dans les années suivantes de nouveaux accords, ce qui stimule la venue en France de nombreux 

chercheurs. D’autre part, l'accueil d’un grand nombre d’exilés politiques – avides de 

connaissances sur leurs adversaires militaires, mais aussi grands entrepreneurs – renforce ce 

courant d’études44. Pourtant, Richard Marin légitimement que le brésilianisme est une promesse 

non tenue par les universitaires français. Effectivement, les nombreux Brésiliens qui étudient en 

France durant les années 70 et 80 rentrent au Brésil, à une proportionne voisine des 80%. 

Autrement dit les différentes générations de spécialistes ne concourent pas à la création d’une 

école française d’études brésilianistes45. 

Le nombre très important d’économistes parmi eux résulte de la contribution de deux 

professeurs au développement des études sur le Brésil. Les études dirigées et publiées par Celso 

Furtado et Ignacy Sachs concernent exclusivement l’économie de la dépendance. À partir d’une 

perspective structuraliste et historique, leur école de pensée formule une théorie de l’impérialisme 

                                                           
43 Aurélio de Lira Tavares, Brasil-França ao long de 5 séculos, Rio de Janeiro, Biblioteca do Exército, 1979. 
44 Anita Clémens Saboïa, « Vingt ans de thèses françaises sur le Brésil. Normalisation et vitesse de croisière (1985-
2004) », Cahiers du Brésil Contemporain, 2004-2005, n. 57/58, p. 129-148. 
45 Richard Marin, « Le brésilianisme en France : histoire d'une promesse non tenue ? », L'Ordinaire latino-américain, n° 
191, 2003, p. 37-48. 
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et une interprétation claire de la place des pays latino-américains sur la scène internationale46. La 

plus grande contribution est la démonstration des situations de dépendance. Selon Fernando 

Henrique Cardoso, « le système de domination s’intériorise à travers les pratiques sociales des 

groupes locaux et des classes sociales qui tentent de renforcer les intérêts étrangers, non tant 

parce qu’ils sont étrangers mais parce qu’ils peuvent coïncider avec des valeurs et des intérêts que 

ces groupes croient les leurs47. »  

L’intérêt se transpose presque sans transition des analyses économiques vers les études 

culturelles. Dans les années 90, Sous l’impulsion d’une nouvelle génération de chercheurs, animés 

par Mario Carelli, les pratiques des sciences sociales évoluent grâce à l’exploitation de nouvelles 

sources. L’innovation procède d’une variété de travaux portant sur les élites et on constate aussi 

le changement dans l’échelle d’observation, plus proche des individus, de leur personnalité. La 

publication des études basées sur les correspondances, les journaux privés, les photographies, les 

cahiers inédits ou encore les récits de voyage favorise la compréhension de la vie culturelle et 

politique. En effet, les élites laissent derrière elles une somme importante d’écrits personnels, de 

notes bibliographiques et de fonds de bibliothèques. 

Le chercheur Mário Carelli observe la longue durée des relations franco-brésiliennes depuis 

les premières tentatives d’établir une colonie jusqu’à la fascination pour les idées et les modèles 

français. Le regard déformant des élites brésiliennes tend à idéaliser la culture française 

contemporaine sous de nombreux aspects. Les idéologies, les modes et les doctrines françaises 

sont adaptées au contexte national. L’exemple le plus frappant concerne les multiples lectures 

d’Émile Littré, à travers lesquelles les idées positivistes d’Auguste Comte parviennent au Brésil. 

L’idéal positiviste inspire un désir de changement chez les officiers de l’armée de terre, 

particulièrement intéressés par les mathématiques développées à l’École polytechnique de Paris. 

La France est présente à travers ses idées, comme référence politique et culturelle.  

À partir des années 90, la publication de l’ouvrage de Carelli stimule le regain d’intérêt pour 

les échanges franco-brésiliens. Un exemple de ce changement de perspective est le recueil dirigé 

par Denis Rolland, paru en 199848. L’auteur s’intéresse à l’histoire culturelle des relations 

internationales et souligne le rôle clé joué par le concept de latinité. Cette idée, inventée par la 

France en 1860, avait pour finalité de faire concurrence à la doctrine politique états-unienne de 

« l’Amérique aux Américains », lancée en 1823 par le président James Monroe (1817-1825). Les 

                                                           
46 Emmanuel Garrot, « Un regard sur l’historiographie de la politique extérieure brésilienne », Denis Rolland (dir.), Le 
Brésil et le monde. Pour une histoire des relations internationales des puissances émergentes, Paris, L’Harmattan, 1998, pp. 227 -
248. 
47 Fernando Henrique Cardoso, Enzo Faletto, Dépendance et développement en Amérique Latine, Paris, Presses 
Universitaires de France, 1978, p. 18. 
48 Denis Rolland (dir.), Le Brésil et le monde. Pour une histoire des relations internationales des puissances émergentes, Paris, 
L’Harmattan, 1998 
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diplomates français insistent sur l’appartenance à une culture commune dont la source se trouve 

dans la fraternité latine, fer de lance de la politique étrangère de la France. 

L’historien français réunit de grands spécialistes afin d’interroger les liens entre 

représentations culturelles, relations internationales et histoire des politiques culturelles49. Il 

montre ainsi la courbe ascendante de la présence culturelle française des années 1790 à 1870, en 

insistant sur le déclin de sa présence culturelle dès les années 1870, en raison des difficultés 

économiques et politiques après la défaite dans la guerre franco-prussienne. Malgré la victoire sur 

l’Allemagne en 1918, le rôle de modèle incarné par la France s’affaiblit. Les élites nationales sont 

alors attirées par la technicité de la civilisation états-unienne, considérée plus jeune et plus 

dynamique. La dialectique des transferts et des guerres est hasardeuse et l’auteur fait l’impasse sur 

d’importantes questions politiques qui traversent l’histoire des deux pays. Les guerres stimulent la 

réflexion des militaires mais elles n’expliquent pas l’intérêt des armées latino-américaines envers 

les modèles européens. De toute évidence, les militaires gardent un œil attentif sur le 

développement des armées amies et ennemies, aussi bien en temps de paix qu’en temps de 

guerre. Enfin, le transfert des doctrines est crucial car il implique des changements dans 

l’organisation, la pensée et l’action militaires. 

L’argument de la victoire sur la rivale allemande est largement instrumentalisé mais ne 

mobilise pas assez les esprits face à la force d’attraction des fascismes européens qui constituent 

aussi des modèles pour les mouvements politiques ascendants dans les années 30, en Argentine, 

au Chili et au Brésil. L’ascension de l’Allemagne nazie, la crise économique, la défaite française et 

l’opposition entre le gouvernement de Vichy et la France Libre, soulèvent le problème 

fondamental de la légitimité de la présence française.  

Le centre de l’observation se déplace des élites elles-mêmes vers les modèles ou le 

sentiment d’appartenance à une même civilisation, caractérisée par la capacité à comprendre 

rapidement ce qui est transmis. Le fait que les informations reçues semblent immédiatement 

significatives montre la possession de codes culturels communs50. Le recours à la notion de 

modèle est inspiré de l’analyse littéraire, il permet d’expliquer la circulation des idées européennes. 

Toutefois, le modèle s’apparente à une construction intellectuelle, reflet de la représentation 

culturelle orientée par les relations diplomatiques. Au-delà de la logique de l’emprunt, nous 

devons nous intéresser aussi aux moyens de transmission.  

                                                           
49 Katia de Queiros Mattoso, Idelette Muzart-Fonseca dos Santos, Denis Rolland (dir.), Modèles politiques et culturels au 
Brésil: emprunts, adaptations, rejets, XIXème et XXème siècles, Paris, PUPS, 2003. 
50 François-Xavier Guerra, « Introduction », in Annick Lemperiere et alii (coord.), L’Amérique latine et les modèles 
européens, Paris, L’Harmattan, 1998, p. 3-15.  
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Dans cette perspective, les travaux d’Olivier Compagnon constituent une excellente grille 

de lecture51. L’auteur s’approprie le concept de sociabilités intellectuelles et insiste sur le rôle des 

revues et des publications périodiques, notamment dans la diffusion des idées et des modèles 

étrangers. Il utilise ce concept afin de comprendre la logique de diffusion : « le fonctionnement 

concret d’une revue et de son comité de rédaction, les diverses réunions accompagnant le projet 

de tel ou tel numéro spécial, les manifestations organisées pour la sortie d’une livraison, sont 

autant d’occasions privilégiées pour que fermente, mûrisse et parfois se cristallise le débat 

d’idées52 ». D’après O. Compagnon, il est plus pertinent d’utiliser le concept de transferts que de 

parler de modèle puisqu’un modèle se pense par rapport à une origine. Son étude sur Jacques 

Maritain le montre bien, la lecture des clercs latino-américains sur l’œuvre de l’écrivain français 

déforme la pensée originelle et ne permet plus de parler de modèle. Effectivement, pour J. 

Maritain, la rançon de la gloire auprès des milieux intellectuels de la droite intégriste, c’est d’être 

très lu mais mal lu. C’est pourquoi le terme de transfert permet de contourner la logique du 

prêt/emprunt pour insister sur celle de l’appropriation. 

Les documents de la diplomatie confirment que le modèle français apparaît pertinent aux 

yeux des élites intellectuelles mais attestent aussi du déclin économique de la France. Son prestige 

dans les milieux intellectuels ne rend pas compte de ses faibles échos dans les milieux 

économiques. Il existe donc une dualité de la représentation française au Brésil, entre les idées et 

le commerce.  

Dans ce cadre, souligne Georgette Rodrigues, la politique de la France s’oppose à celle des 

États-Unis. Comme le montre l’historienne, l’opposition systématique ne constitue pas une 

stratégie d’expansion. Les attitudes françaises montrent une préoccupation constante de 

recouvrer le prestige passé et de tenir le rang face à la puissance états-unienne, sans cautionner les 

projets élaborés sur le terrain. L’avis des dirigeants ne coïncide pas avec celui de leurs 

subordonnés, de sorte que le Quai d’Orsay préfère légitimer la politique du gouvernement plutôt 

que d’élaborer une stratégie d’expansion cohérente avec ses moyens. La politique culturelle 

trouve une signification profonde dans ses préoccupations de lutte contre l’affaiblissement de la 

présence française. Pourtant, la France crée une image d’elle-même qu’elle projette sur le Brésil, 

elle poursuit son propre désir de prestige. Le Quai d’Orsay essaie de montrer l’exception 

française par une voie qui lui est propre, celle de la culture53, mais il néglige l’importance des 

                                                           
51 Olivier Compagnon, Jacques Maritain et l’Amérique du Sud: le modèle malgré lui, Villeneuve d’Ascq, Presses 
universitaires du Septentrion, 2003. 
52 Olivier Compagnon, « L’influence de Jacques Maritain en Amérique latine. Contribution à l’étude des échanges 
intellectuels internationaux », Bulletin de l’Institut Pierre Renouvin, n° 11, 2001. 
53 Georgette Medleg-Rodrigues, Les attitudes françaises face à l’influence des États-Unis au Brésil (1944-1960), thèse 
d’Histoire, Université de Paris 4, 1998. 
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questions économiques. Dans ce cadre, l’insistance sur la politique culturelle se fait au détriment 

des échanges commerciaux.  

Antônio Carlos Lessa soutient une position distincte consistant à examiner les relations 

bilatérales comme un ensemble cohérent et fermé. La politique de la France ne doit pas se 

comprendre uniquement vis-à-vis de la place qu’occupent les États-Unis car les conflits et les 

alliances bilatérales illustrent des modalités de régulation des cycles de négociation. Les différends 

politiques qui affectent durablement les relations franco-brésiliennes sont propres au dialogue 

entre Rio et Paris et s’articulent autour de trois éléments : le contrepoids européen à la présence 

états-unienne, la position brésilienne à l’égard du colonialisme français et l’autonomie stratégique 

de la France54. L’étude qu’il mène dans les archives diplomatiques françaises et brésiliennes 

s’attache à montrer les objectifs opposés, poursuivis par les deux pays, ainsi que leurs difficultés à 

planifier le dialogue bilatéral. L’auteur insiste aussi sur l’occasion manquée par la diplomatie 

brésilienne d’utiliser l’Assemblée de l’ONU comme un espace de négociation des dettes 

brésiliennes. Mais d’autre part, les objectifs de la politique étrangère française sont très différents 

et ne valorisent pas le dialogue avec les pays du Tiers-Monde. La France a de grandes ambitions. 

L’Élysée désire consolider l’espace commun européen sous sa direction, assurer les marchés où 

écouler les matières premières en provenance des colonies, maintenir son empire colonial et 

reconquérir le rang de grande puissance. Pour ces raisons, les cycles de négociations aboutissent 

systématiquement à un résultat nul : les offres du Brésil sont refusées par la France et vice-versa. 

L’agenda bilatéral est donc perturbé par des contentieux mineurs qui bloquent le dialogue au 

niveau des chancelleries. Ce dialogue de sourds se maintient jusqu’aux années 60. 

La diplomatie militaire ne peut se détacher des problèmes généraux qui affectent les 

relations franco-brésiliennes. Néanmoins, durant la guerre froide, les forces armées demandent 

plus d’autonomie à l’égard du pouvoir politique et imposent certaines de leurs prérogatives. 

D’ailleurs, les objectifs de la politique militaire sont guidés par des référents dépassant le seul 

cadre des relations politiques. C’est pourquoi nous ne pouvons pas faire l’économie des études 

sur les forces armées. Ce tableau historiographique demeurerait incomplet sans une analyse de la 

production scientifique sur les militaires, véritables acteurs de cette histoire. 

 

 

 

                                                           
54 Antônio Carlos Lessa, A parceria bloqueada : as relações entre França  Brasil, 1945-2000, thèse de doctorat d’histoire, 
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L’outil militaire dans les négociations internationales 
 

L’outil militaire est indispensable dans la logique d’expansion et d’affirmation de la 

présence française, particulièrement lorsque la position du Quai d’Orsay devient inconciliable 

avec celle du Département d’État. Le Quai d’Orsay essaie d’utiliser l’outil militaire dans les 

négociations politiques mais la difficulté à concilier les vues entre les divers acteurs entrave ces 

tentatives. Dans ce cadre, l’outil militaire peut s’avérer très efficace dans les négociations, avec 

notamment l’envoi de missions militaires. La France aspire toujours à remplacer les États-Unis 

dans certains domaines afin de s’affirmer comme le principal pays fournisseur d’assistance 

militaire en Amérique du sud. Quoi qu’il arrive, l’impasse des relations franco-brésiliennes 

découle de l’instabilité politique à Paris : alors que les gouvernements durent rarement plus d’un 

an, le Quai d’Orsay représente une certaine continuité dans la IVe République.  

Dans la pensée de Raymond Aron, l’homme politique et le militaire sont sur un même pied 

d’égalité. R. Aron examine les facteurs spécifiques aux relations inter-étatiques lorsqu’il centre son 

analyse sur les figures du diplomate et du soldat. Ces deux personnages jouent des rôles majeurs 

d’abord sur la scène interne, avant de passer à l’action internationale. Selon le penseur français, la 

différence entre le politique et le militaire est artificielle. Cette prémisse justice la thèse de l’auteur, 

selon laquelle le combattant est issu de la même société que les acteurs civils, c’est pourquoi il agit 

en fonction d’intérêts et d’objectifs semblables. La conjoncture sociale, politique et culturelle est 

un facteur déterminant dans leur conduite. La coordination de la force armée est nécessaire à 

l’autonomie de l’État. Le combattant joue ici un rôle essentiel puisqu’il administre les techniques 

de guerre, identifie la nature des combats, examine la géographie des conflits et établit la 

discipline des hommes. Enfin, comme il l’affirme, il n’existe pas de grande armée sans une 

industrie moderne.  

Les dirigeants politiques appliquent les connaissances techniques et scientifiques dans 

développement de l’armement des munitions, autrement dit l’industrie est au service de la guerre. 

Pour lui, l’ascension des ingénieurs et des techniciens aux rangs les plus élevés de la politique 

nationale ont pour conséquence la militarisation de l’industrie. Effectivement, la révolution 

industrielle approfondit et perfectionne les techniques de guerre, en introduisant sur les champs 

de bataille un armement plus efficace et de plus grande mobilité. L’influence de la technologie sur 

le milieu militaire modifie la valeur de la stratégie. La comparaison entre le système industriel et le 

militaire met l’accent sur le perfectionnement des sciences militaires qui altèrent le comportement 

des chefs de guerre. Dans la société industrielle il existe donc une relation de plus en plus étroite 

entre la classe dirigeante et le chef de guerre à travers le complexe militaro-industriel. La 
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coopération industrielle réaffirme les principes propres à la société militaire, comme la hiérarchie 

et l’obéissance. 

L’analyse de Raymond Aron est essentielle en ce qui concerne les relations entre politique 

et militaire puisque la nature de la guerre dépend de la volonté politique. Les objectifs de guerre 

ne sont pas toujours l’anéantissement de l’adversaire ou la victoire dans le conflit armée. La 

stratégie répond aux intérêts civils et militaires, aussi bien en temps de paix qu’en temps de 

guerre. La stratégie joue ainsi un rôle central en-dehors des champs de bataille, intégrée dans le 

quotidien politique et dans le traitement des questions liées à la sécurité nationale55.   

L’importance de la politique intérieure dans l’élaboration de la stratégie générale est un 

objet central des études de J.-B. Duroselle. Il s’interroge alors sur les causes générales du déclin 

l’État français et l’influence de ces forces profondes sur la mise en place de la politique étrangère 

française. Celle-ci peut être entendue comme la matérialisation de la stratégie générale de l’État. 

Dans les deux volumes qu’il consacre à la politique étrangère de la France, l’auteur aborde la 

période précédant la Seconde Guerre mondiale, lorsque l’armée française est sur le devant de la 

scène. L’incapacité de l’armée française à se préparer à la guerre est une conséquence des 

décisions politiques. Dénoncée par les militants communistes comme responsable de la défaite, 

pour les députés du Front populaire, la meilleure façon d’éviter la guerre c’est de ne pas la faire, 

d’où le refus de la préparer. L’historien fait siens les arguments de la droite centriste qui accuse le 

Front populaire de négliger le développement de l’industrie d’armement. 

L’armée est au centre de l’attention de J.-B. Duroselle, par les informations qu’elle fournit 

au gouvernement ou par les difficultés qu’elle affronte à se moderniser. En plus du nombre très 

important d’archives inédites, l’auteur livre une synthèse fine des mécanismes de la politique 

étrangère en passant à la loupe les différents gouvernements, l’ambiance générale, les effets des 

propagandes étrangères sur l’opinion, les intérêts économiques et, surtout la situation militaire. 

L’armée est alors un facteur central dans les prises de décisions et se trouvent souvent prisonnière 

de la guerre ou de la paix. Selon l’historien français, l’armée française de l’entre-deux-guerres n’est 

pas la hauteur de son passé et le gouvernement néglige la modernisation de l’armement en raison 

du péril que représente le développement de cette industrie pour l’entrée en guerre. Enfin, nous 

retenons une de ses conclusions, lorsqu’il souligne que la plus grave imperfection du système 

français est l’insuffisante liaison entre la diplomatie et l’armée, le désaccord entre le système 

d’alliances et la stratégie défensive56. Quelles sont donc les forces à l’origine de l’action des 

militaires en politique étrangère ?  

                                                           
55 Raymond Aron, Sur Clausewitz, Paris, Complexe, 2005. 
56 Jean Baptiste Duroselle, Politique étrangère de la France. La décadence (1932-1939), Paris, Imprimerie nationale, 1979, p. 
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La question posée par Duroselle inspire les travaux de Maurice Vaïsse et de Jean Doise qui 

essaient de mesurer le degré d’autonomie des forces armées dans les prises de décision. Plus 

qu’une réflexion sur la place de l’outil militaire dans la conduite des affaires étrangères, leur 

ouvrage est un examen de l’ensemble de la politique d’alliances et ses relations avec la sécurité et 

la défense57. Le calcul politique est propre aussi bien au milieu politique que militaire puisque la 

guerre est un acte politique. En cas de guerre ou de préparation des forces au conflit, trois 

éléments sont essentiels selon les auteurs : les armes, l’effectif et l’action collective. La défense 

nationale dépend de la coordination de ces trois niveaux, alors même que la stratégie générale est 

formulée par les hommes politiques et les militaires. La tactique est le choix des militaires mais la 

stratégie dépend directement du pouvoir politique. Ainsi, surgit la différence entre les diplomates 

et les militaires, selon Maurice Vaïsse : l’objectif de la tactique est de vaincre la guerre, tandis que 

la stratégie a pour finalité d’atteindre des buts politiques. Ils s’approprient des thèses de Raymond 

Aron, selon qui le pouvoir politique se manifeste à travers l’application de la force. À l’instar de 

R. Aron, ils différencient le pouvoir de la force : la force potentielle correspond aux ressources 

humaines, matérielles et morales de la France, tandis que la force réelle se rapporte aux ressources 

utilisés en cas de conflit. Le pouvoir, en somme, est l’application de la force, du point de militaire, 

économique et politique. Selon R. Aron, le pouvoir est la capacité qu’a une unité politique à 

imposer sa volonté aux autres. Autrement dit le pouvoir politique n’est pas une valeur absolue 

mais une relation entre les hommes.58 

La participation des militaires en politique étrangère n’est pas toujours évidente à traiter, 

d’autant que l’armée établit autour d’elle une atmosphère d’apolitisme. Ce constat confirme les 

prémisses d’Aron, pour qui il n’existe pas de séparation concrète entre militaire et politique, 

excepté de manière artificielle, en le pouvoir politique et le pouvoir militaire. Toute analyse 

tendant à démontrer l’autonomie des forces armées dans l’élaboration de leurs projets 

internationaux entre en conflit avec la conception que les militaires ont de leur propre rôle. Non 

qu’ils se tiennent à l’écart de la scène publique, bien au contraire puisque l’armée est sur le devant 

de la scène, tant dans les conquêtes coloniales que dans le maintien de l’ordre, l’espionnage, le 

contre-espionnage, le commerce des armes, etc. Ces politiques sont élaborées par les ministres et 

leurs cabinets mais, malgré les nombreux exemples justifiant leur conception, le rôle des militaires 

dans les négociations internationales demeure incertain.  

                                                           
57 Jean Doise, Maurice Vaïsse, Politique étrangère de la France. Diplomatie et outil militaire (1871 – 1991), Paris, éditions du 
Seuil, 1992 (1988). 
58 Raymond Aron, Les sociétés modernes, Paris, Gallimard, 2006, p. 99. 
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La définition donnée nous semble insatisfaisante. Tandis que les diplomates assurent les 

négociations, les militaires sont responsables de la persuasion59. Les auteurs n’insistent pas assez 

sur l’échange des rôles entre diplomates et militaires. La menace de guerre n’est pas toujours 

l’unique horizon possible pour la dissuasion puisqu’il existe de nombreux autres moyens de 

pression sur les États alliés. Sans doute, la paix et la guerre sont en constante relation, comme les 

deux faces de la même pièce. Dans certains contextes particuliers, les attachés militaires sont les 

acteurs les plus propices à l’approfondissement du dialogue diplomatique, en raison, par exemple, 

de leurs affinités avec les dirigeants. 

Sur la période couverte, qui s’ouvre en 1871, il ressort que les militaires orientent la prise de 

décision des diplomates. La présentation des institutions militaires françaises au XIXe siècle révèle 

à quel point le rôle de l’attaché militaire change selon les périodes. Jean Doise expose les 

problèmes techniques et stratégiques de l’armée, grâce à l’analyse des différents plans de 

campagne entre 1875 et 1914, période qui voit apparaître la routine et la rivalité entre les services. 

L’historien français scrute la relation étroite qu’entretiennent les attachés militaires avec les 

services d’information et, souvent, leurs conflits avec les ambassadeurs. 

 La doctrine militaire française se précise, jusqu’à aboutir à une logique d’offensive à 

outrance. Maurice Vaïsse se consacre à l’entre-deux-guerres. Durant cette période, l’armée vit de 

son prestige passé et rencontre beaucoup de difficultés à se réformer. Le désastre de la Seconde 

Guerre mondiale nécessite la refonte d’une nouvelle armée française. La défaite face à 

l’Allemagne et les nouvelles formes de guerre que la France affronte en Indochine et en Algérie 

conduisent à une reformulation complète des stratégies militaires. Touché de plein fouet par la 

guerre froide et la décolonisation, le régime de la IVe République (1946-1958) utilise les militaires 

comme des outils de la politique étrangère. La politique étrangère est ainsi directement associée 

au jeune Service de documentation extérieure et de contre-espionnage (SDECE) dont la mission 

est d’assurer la liaison entre les armées étrangères et l’état-major de l’armée de terre. Toutefois, le 

redressement économique se fait attendre ; les armées françaises ne peuvent alors pas compter 

sur l’armement national en raison de la politique industrielle en faillite. En 1948, la France est 

devenue une « non-puissance » et ne parvient pas à imposer sa volonté. Elle reste donc tributaire 

des fournitures états-uniennes. L’empire colonial, considéré comme l’atout principal sur le plan 

mondial, est de plus en plus menacé et son maintien à tout prix pèse lourd dans les finances 

publiques. De plus, avec l’avènement de la guerre froide, le rôle des militaires s’accroît 

brusquement. 
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Au-delà de la synthèse historique, l’apport des auteurs est d’avoir examiné l’évolution de 

l’armée française en fonction de ses stratégies de défense, directement liées à la politique 

étrangère. Par ailleurs, ils expliquent clairement le rôle d’informateurs des attachés militaires et la 

difficulté des gouvernements à interpréter les milliers d’informations parvenues à Paris. Les 

auteurs ne proposent pas de théorie générale sur les relations entre militaires et politique 

étrangère mais ils affirment que l’outil militaire a de multiples fonctions dans les négociations 

politiques, dont la plus notable est certainement la dissuasion. Pourtant, l’attaché militaire agit 

davantage comme un diplomate que comme un soldat, dans la conception des auteurs, puisqu’il 

utilise la persuasion autant que la dissuasion afin de parvenir aux objectifs politiques sans le 

recours à la force. La différence réside moins dans la nature des fonctions de l’attaché militaire 

que dans l’usage qu’il en fait de la stratégie. La stratégie définit les objectifs, la nature de l’ennemi 

et les ressources disponibles pour l’emploi de la force. 

Les échanges internationaux sont souvent perçus comme des moyens pour renforcer ce 

pouvoir de dissuasion. L’apport des pays alliés dans la formation d’un corps d’élite militaire 

familier avec la politique est fondamental. Capables d’intervenir aussi bien sur la scène nationale 

qu’internationale, les attachés militaires sont avant tout des officiers de renseignement. Leur rôle 

s’étend bien au-delà de l’information puisqu’il s’agit aussi d’instruire les forces armées alliés au 

maniement de nouvelles technologies militaires. L’apport européen et notamment français dans la 

formation des armées latino-américaines est souligné par un nombre croissant de spécialistes. Les 

auteurs s’accordent sur la corrélation entre la croissante spécialisation des forces armées, la 

modernisation industrielle accélérée et les interventions militaires en politique.  

Dans ce cadre, le politologue français Alain Rouquié coordonne l’activité de recherches 

d’un groupe d’études sur les militaires latino-américains. Il associe à son travail de nombreux 

étudiants brésiliens fraîchement arrivés, chassés par la répression durant la dictature brésilienne, 

en particulier après les années 70. Outre l’aspect synthétique de l’œuvre d’Alain Rouquié, qui 

réunit en effet un très grand nombre de thèses soutenues en France et à l’étranger sur les 

militaires latino-américains, l’auteur démontre surtout que le militarisme n’est pas une exception 

latino-américaine, que le rôle des militaires répond aux réalités spécifiques de chaque nation. 

Ensuite, il aborde le problème des interventions politiques des armées sous l’angle de la conquête 

du pouvoir, facteur décisif de l’action militaire. Enfin, l’armée est une institution publique, 

comme telle, elle accompagne la modernisation de l’État et s’engage dans sa défense face aux 

problèmes intérieurs. Autrement dit l’armée s’oppose à la menace politique et sociale, le plus 

souvent en agissant comme un véritable corps de police. La défense de l’ordre face au péril 

politique se traduit aussi par la domination de l’État par les militaires dont l’objectif est de 
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préserver l’ordre que l’élite au pouvoir n’a pas su maintenir. De fait, les militaires s’intéressent au 

pouvoir comme n’importe quel autre acteur politique de la société. Mais dans le processus de 

modernisation et de consolidation des forces armées, l’apport étranger est souvent très important 

et ambigu. 

Parmi les chercheurs de l’entourage d’Alain Rouquié, Manuel Domingos est sans doute 

celui qui a le plus inspiré la méthodologie de cette thèse. Précurseur dans l’étude des relations 

militaires franco-brésiliennes, il examine le premier la documentation des attachés militaires 

français entre 1889-1930. Il ne parvient pas à prouver l’existence de racines de 

l’interventionnisme militaire des années 20 dans la doctrine française. Au contraire, il montre le 

long chemin parcouru par les officiers français pour dissuader les Brésiliens d’engager une 

mission allemande. La propagande française se tourne alors vers la persuasion afin de les 

convaincre de recourir plutôt à l’armée française. Bien avant l’armistice du 11 novembre 1918, 

l’armée française est présente au Brésil grâce à ses attachés militaires. Ils parviennent à négocier la 

venue d’une mission militaire auprès de la force publique de l’État de São Paulo, étape considérée 

comme le prélude d’une mission beaucoup plus importante. Cependant, son mérite est de 

montrer le rôle des attachés militaires dans le commerce des armes et le rôle de la rivalité franco-

allemande.  

À travers le prisme de la diplomatie française, l’historien brésilien analyse la concurrence 

franco-allemande comme la principale dynamique du marché d’armement sud-américain. Le rôle 

des attachés militaires n’est pas uniquement celui de vendre des armes, il s’étend aussi à 

l’information des dirigeants français. C’est pourquoi la liaison entre les chefs de commissions 

brésiliennes et les maisons françaises de fabrication d’armements nous importe grandement60. 

Sous la plume de cet auteur, l’expression outil militaire prend tout son sens et son apport est 

double : d’une part des documents originaux sont mis à jour ; d’autre part, il prouve la corrélation 

positive entre les stratégies françaises sur le marché de l’armement et les étapes de modernisation 

de l’armée brésilienne61. Par influence étrangère, l’auteur entend l’ensemble des contributions 

apportées par divers pays étrangers à l'armée brésilienne. En intervenant dans la préparation des 

officiers de l'état-major, les officiers de la mission militaire française (1920-1940) ont contribué à 

la formation d'un courant politique à l’intérieur de l’armée de terre. La formation du 

commandement sur des bases modernes offre les conditions propices au développement des 
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idées politiques62. Il existe des affinités intellectuelles entre les officiers brésiliens et les 

instructeurs français. En quelque sorte, notre travail est la prolongation de ses analyses appliquées 

à des périodes plus contemporaines. 

Cependant, M. Domingos ne parvient pas à analyser l’impact de la doctrine française sur 

l’action politique des officiers. Bien au contraire, son étude est très limitée à cet égard. Il ne fait 

pas de doute que les différents transferts des doctrines militaires prussienne, française et états-

unienne créent un nouveau rapport au politique. Plus encore que de dégager les étapes de ce 

transfert, il convient d’en identifier les moyens. Les militaires ont plusieurs similarités à travers les 

pays et ils conçoivent leur rôle en comparaison à d’autres militaires, ils gardent donc leur 

attention sur les innovations des autres militaires. Les institutions militaires sont certes orientées 

vers la concurrence internationale et, avant tout, liées à la construction des nations.  

À cet égard, Frederick Nunn apporte des éclaircissements importants en montrant que 

l’action des jeunes officiers provoque de sérieuses perturbations dans le déroulement de la 

mission française. La question principale de l’auteur est de savoir si l’armée se perçoit comme le 

défenseur du peuple grâce à sa composition nationale, à travers le service militaire obligatoire, ou 

en raison de sa position apolitique. En s’interrogeant sur l’adaptation du message des militaires 

français à la situation brésilienne, il montre la ressemblance entre les objectifs des lieutenants 

brésiliens et ceux de la mission française : moderniser l’État. La contradiction entre les deux se 

trouve donc sur les moyens de parvenir à cet objectif. L’armée aspire à représenter le peuple et à 

le guider. En revanche, certains officiers répondent que l’armée ne représente peut-être pas le 

peuple mais serait plus légitime à exercer le gouvernement que n’importe quelle autre institution.  

Selon F. Nunn, la modernisation de l’armée commence en 1919, à partir du contrat de la 

mission Gamelin. La mission modifie sensiblement l’enseignement militaire, en adoptant des 

critères plus rigoureux de sélection des élèves, en augmentant le nombre d’heures consacrées aux 

enseignements et en mettant l’accent sur les exercices pratiques. Pour lui, avec l’appui du 

gouvernement et les travaux de la mission, l’armée de terre a augmenté son effectif et haussé son 

prestige auprès de la société. 

Les difficultés rencontrées par les officiers français s’accentuent lorsque le mouvement des 

lieutenants s’allie à une partie de l’élite politique, ce qui place les missionnaires français devant le 

dilemme de l’obéissance aux nouveaux maîtres du Brésil Pour lui, les instructeurs français se sont 

délibérément laissé une grande liberté de pensée et d’actions. Ils n’ont pas intervenu directement 
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dans les affaires brésiliennes qu’ils ont traitées comme des questions extra-professionnelles63. La 

présence militaire française au Brésil s’étiole en raison de la conjoncture internationale et des 

décisions françaises en métropole qui consistent à renforcer sa défense intérieure en dépit de 

l’expansion internationale. 

Le débat sur le rôle de la mission française dans la formation des officiers se poursuit dans 

les années 80 mais l’angle d’observation se déplace de l’impact de la présence française vers les 

intérêts de la France. L’aspect marchand de la mission française doit donc être souligné. 

L’élimination des industriels allemands du marché brésilien correspond à la date d’arrivée de la 

mission française au Brésil. Selon Stanley Hilton, le contrat de la mission est favorisé par la 

dépendance de l’armée brésilienne à l’égard de l’étranger, en ce qui concerne les fournitures 

militaires. Le contrat de la mission spécifie que l’armée brésilienne doit privilégier l’industrie 

française d’armements dans ses acquisitions à l’étranger. Dès lors, la France devient le principal 

fournisseur de mortiers, mitrailleuses et, surtout le jeune marché de l’aviation militaire. Elle 

s’assure ainsi un marché lucratif, dans une région où l’armée allemande est traditionnelle 

influente64. 

Il existe un lien étroit entre l’armement et la doctrine militaire. La mission Gamelin 

introduit l’idée selon laquelle la spécificité des ingénieurs militaires ne se résume pas au champ 

des connaissances mécaniques et physiques. L’ingénieur militaire doit manipuler les armes, 

combattre, tuer, employer la violence et vaincre son ennemi. Sa spécificité dépasse l’unique 

champ des connaissances techniques. La doctrine militaire permet de coordonner ces deux 

aspects, la technique et la violence, en créant le soldat professionnel au service de l’État. La 

spécificité de l’officier est de savoir utiliser la violence. Néanmoins, comme le rappelle Samuel 

Huntington, la violence doit être utilisé afin d’atteindre les objectifs définis par la nation. Les 

militaires ont la responsabilité d’appliquer leurs connaissances afin d’assurer la sureté de l’État65. 

Le professionnalisme inauguré avec la mission Gamelin conduit l’armée brésilienne à tracer 

un nouveau chemin, orientée par un gouvernement intéressé pour se maintenir au pouvoir et à 

faire émerger le Brésil comme une grande nation, disposant d’un pouvoir militaire important. À la 

fin des années 30, l’armée brésilienne se rapproche des forces armées états-uniennes et 

abandonne certaines des préceptes enseignés par les militaires français. 
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La comparaison avec la période de l’entre-deux-guerres permet de comprendre l’influence 

de divers facteurs internationaux sur la relation entre militaires et politique. La France rencontre 

des difficultés d’ordre similaire dans la période de l’après-guerre où l’ennemi allemand est 

remplacé par les États-Unis, allié en Europe et adversaire en Amérique latine. La présence 

française apparaît alternativement comme un contrepoids à la domination des États-Unis ou 

comme le résultat d’une démarche diplomatique dont l’objectif est de recouvrer son rang de 

grande puissance. Les études historiques sur ces relations ne sont donc pas détachées du contexte 

dans lequel évoluent les auteurs : il s’agit de l’affirmation de la puissance militaire états-unienne et 

de la constitution d’une politique étrangère autonome de la France. 

Jusqu’aux années 80, les interventions militaires en politique sont appréhendées du point de 

vue de l'organisation, l'appartenance à une institution nationale influe de façon décisive sur le 

comportement politique des acteurs66. Le renversement de perspective consiste à examiner les 

relations entre militaires et groupes d’intérêts économiques et ainsi élargir le cadre des seules 

relations inter-étatiques. Ce sont les études sur la participation des militaires à la politique 

intérieure qui permettent de comprendre de nouveaux aspects, en particulier quant à 

l’introduction des doctrines militaires de guerre froide.  

 

Les forces armées et la politique 
 

Il est convenu de dire que l’Amérique latine n’entre que tardivement dans la guerre froide, 

alors que l’Europe et les États-Unis en sont déjà sortis. Le climat de tension caractéristique de la 

guerre des nerfs domine alors le dialogue bilatéral où les dirigeants s’interrogent sur leur 

dépendance ou, au contraire, sur leur autonomie à l’égard de la politique de sécurité et de défense 

élaborée au Pentagone. Les relations avec les États-Unis sont constamment présentes à l’horizon, 

en particulier à travers les questions industrielles et économiques. René Armand Dreifuss, figure 

de proue de ce courant, a réalisé une des études les plus approfondies sur l’imbrication des 

intérêts économiques et militaires67. Le fonctionnement même de la politique pendant la guerre 

froide fait l’objet d’un examen détaillé par l’auteur qui analyse les liaisons entre la propagande, la 

politique et l’économie.  

Son étude apparaît également comme décisive. En concentrant son attention sur les 

intérêts du patronat brésilien après 1945, il met en lumière l’interdépendance entre élites 

nationales et internationales. Son analyse des réseaux montre à quel point banques, investisseurs 
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et industriels sont liés aux intérêts étrangers et états-uniens. La bourgeoisie industrielle brésilienne 

démontre une certaine dualité dans son comportement : d’un côté, elle s’associe aux intérêts des 

compagnies transnationales ; d’un autre, elle cherche des moyens indirects pour se procurer le 

savoir-faire étranger. À l’auteur de conclure que la bourgeoisie brésilienne est toujours nationale 

mais pas forcément nationaliste68. 

Les réseaux sont des formations complexes et basiques affectées à un type d’activité, 

raccordées à des organisations plus complètes. Ils servent à transporter des matériels, des 

hommes, mais aussi des informations. Les réseaux sont à la base de toutes les activités et servent 

aussi bien à obtenir une information qu’à organiser une action. Ils s’organisent autour du duo 

contenu/contenant qui combine le flux d’informations et le canal de communication. Mais les 

réseaux s’établissement aussi dans l’équation quadrillage/circulation69. À l’intérieur d’un secteur 

géographique donné, l’implantation dense et méthodique d’établissements (commerciaux, 

industriels, etc.) et d’organismes (politiques, syndicaux, etc.) permet d’assurer la circulation du 

flux d’informations, dans l’architecture d’un système.  
Grâce à un corpus de textes normatifs et journalistiques contemporains, il ouvre des 

perspectives à l’étude de la manière dont l’élite organique de la bourgeoisie industrielle se 

consolide. La propagande est un des outils de la classe dominante pour maintenir son hégémonie. 

Dreifuss montre que bon nombre de dynasties militaires font fortune et créent des liens solides 

avec les groupes d’intérêts privés. Et il attire l’attention du lecteur sur la présence des entreprises 

états-uniennes et françaises. L’identification des réseaux d’entrepreneurs de l’État de São Paulo, 

par exemple, permet d’examiner précisément les liens idéologiques unissant dirigeants civils et 

militaires. Le réseau se construit dans les centres d’études, à l’ESG mais principalement dans les 

instituts d’analyse politiques. Les think tanks agissent comme les véritables concepteurs et 

propagateurs de la doctrine militaire. Si leur objectif n’est pas la conquête de l’État, ils se 

réunissent néanmoins afin d’assurer leur ascension vers les sphères du pouvoir. Ce faisant, ils 

gravissent les échelons de l’Administration et parviennent aux hautes fonctions de l’État. Le 

mouvement d’association des patrons est en vérité une vaste opération de noyautage du 

gouvernement. 

L’armée est une des institutions publiques les plus concernées par les initiatives patronales : 

accompagnant son processus de modernisation, elle construit le pouvoir de mobilisation 
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nationale. La prise du pouvoir politique par les militaires survient non pas comme un ultime coup 

d’État mais comme le début d'une révolution nationaliste70.  

La guerre froide provoque une perception paranoïaque de l’autre. Cependant, la paranoïa 

est loin d’être symétrique des deux côtés de l’Atlantique. Les services de renseignement jouent 

alors un rôle plus grand que dans n’importe quelle autre période, leur taille et leur ambition sont 

sans précédent. L’alliance des renseignements alliés continue après la guerre mais le rôle de 

l’Angleterre comme principale partenaire décline au profit de la puissance économique états-

unienne. 

Les relations franco-brésiliennes pendant la guerre froide ont suscité un nombre réduit de 

recherches et aucune étude publiée sur cette période ne traite des aspects militaires. Souvent, les 

auteurs considèrent dérisoire le rôle de l’outil militaire dans les négociations bilatérales. 

Dans le cas des relations franco-brésiliennes, l’anti-communisme est relativement peu 

valorisé dans les recherches car les auteurs partent des prémisses que la propagande française ne 

prêche pas aux convertis. Pourtant, les attachés militaires sont responsables du calcul de la 

capacité des forces armées brésiliennes à faire face à la menace du moment, qu’elle soit 

communiste ou de quel qu’autre nature que ce soit. Leur objectif est d’estimer le besoin en 

matériel, en fonction de la doctrine de guerre et, sur ce point, les militaires français adoptent un 

anti-communisme virulent et agressif. Face aux stratégies globales des États-Unis, l’armée 

française offre un modèle militaire peu coûteux, basé sur un armement léger et sur le besoin de 

mobilité à l’intérieur du territoire. L’industrie d’armement et les techniques de combat jouent un 

rôle de premier plan dans la discipline de la guerre, notamment en ce qui concerne le choix de la 

stratégie militaire. L’apport français est de mettre l’accent sur la valeur de combattants : elle peut 

être mesurée ni par la méthode de guerre ni par l’armement ou les tactiques utilisées. C’est 

pourquoi ils mettent en avant l’exemple de la guerre d’Indochine, où malgré la supériorité 

technologique de l’armée française par rapport aux soldats vietminh, le guérillero remporte la 

victoire sur l’armée. La propagande française s’oriente vers l’anti-communisme afin d’apporter 

des réponses politiques aux questions militaires soulevées par les officiers brésiliens. La guerre et 

la politique évolue ensemble, de manière interdépendante. La guerre répond aux volontés 

politiques et la politique dépend des ressources disponibles. La victoire militaire est remportée 

lorsqu’un État impose sa volonté sur l’autre.  

La stratégie française s’insère pleinement dans la guerre froide. De manière générale, la 

bibliographie sur les relations internationales ne nous a pas permis de répondre à notre 

questionnement initial. Nous avons donc consulté les études sur la politique intérieure où la 
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doctrine et la stratégie militaires sont l’objet de toute l’attention des chercheurs. En effet, l’intérêt 

découle plus des recherches sur le rôle politique des militaires que des recherches sur l’insertion 

internationale du Brésil. Nous avons donc pu trouver des éléments sur les échanges avec l’armée 

française et sur les emprunts stratégiques à la France. 

Pendant le régime militaire, les intellectuels exilés sont nombreux à dénoncer la violence de 

la répression et donc à augmenter la pression internationale sur le régime brésilien. Ils produisent 

une bibliographie riche, stimulée par la recherche de vérité sur la dictature brésilienne. La loi 

d’amnistie et l’ouverture démocratique (1979-1984) autorisent le retour des exilés et la liberté de 

parole. Le nombre d’écrits sur la dictature augmente sensiblement. Ils se concentrent sur les 

mouvements sociaux, la contestation politique et la lutte armée. La possibilité de publier au Brésil 

des études et des témoignages sur cette période, crée un mouvement intellectuel sans précédent. 

Le nombre d’écrits sur les adversaires du régime militaire est sensiblement supérieur à celui sur 

les militaires. Constat qui conduit une nouvelle génération de spécialistes à s’intéresser au régime 

et aux militaires qui le composent. 

Trente ans après le coup d’État, les questions changent et l’intérêt pour cette période si 

récente de l’histoire nationale va toujours croissant. Dès 1993, un groupe de chercheurs dirigés 

par l’historienne Maria Celina D’Araujo entreprend de reconstituer une partie du passé dictatorial 

brésilien. Ce travail aboutit d’abord à la publication, en 1994, du premier recueil de témoignages 

d’officiers supérieurs responsables des organismes de la répression71. Toutefois, il s’agit de 

données brutes, de sources orales disponibles pour les historiens. Ce travail préliminaire ouvre la 

voie à une série d’études sur la dictature et le fait militaire. Lors du quarantième anniversaire de la 

révolution de 1964, les premiers travaux approfondis ont été publiés sur le point de vue des 

militaires, afin de rompre le silence imposé à ces acteurs clés du jeu politique. Les travaux des 

années 90 marquent un tournant dans l’historiographie brésilienne72.  

Celso Castro attire l’attention sur un cas de figure récurrent dans les pays du cône du sud : 

à l’inverse de l’historiographie militaire, où les militaires sont surreprésentés, l’histoire des 

dictatures compte un grand nombre d’études et de témoignages civils. Nous en savons beaucoup 

sur les organisations de lutte contre la dictature, telle Tortura Nunca Mais, toutefois la vision des 

militaires, c’est-à-dire de ceux qui ont organisé et commandé les opérations de répression, reste 

mal connue73. Castro se réfère alors aux méthodes sociologiques et anthropologiques de terrain74. 

                                                           
71 Maria-Celina d’Araujo, Glaucio Soares, Celso Castro, Os anos de Chumbo: a memória militar sobre a repressão, Rio de 
Janeiro, Relume – Dumara, 1994. 
72 Maria Celina d’Araujo, Gláucio Ary Dillon Soares (dir.), 21 anos de regime militar, balanço  perspectivas, Rio de Janeiro, 
FGV, 1994. 
73 Maria-Celina d’Araujo et alli., Os anos de Chumbo, op. cit., p. 8. 
74 Celso Castro, « A origem social dos militares », Eduardo Raposo (dir.), 1964, 30 anos depois. Rio de Janeiro, Agir, 
1994, p. 199-203. 
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Il s’agit en effet d’aller à la rencontre des militaires et de les interroger sur leur passé, sur leur vécu 

et leurs expériences. C’est une lutte contre le silence où l’historien est interpelé en tant qu’expert 

de la mémoire. La société demande l’établissement d’une vérité afin de reconnaître les pertes et 

les souffrances.  

Le journaliste Élio Gáspari publie alors cinq volumes d’une étude consacrée à la 

construction de la dictature militaire par l’architecte de la doctrine de la sécurité nationale, 

Golberi do Couto e Silva75. Gáspari parí accorde une place démesurée au rôle de Golberi et d’E. 

Geisel, sans s’interroger sur les acteurs extérieurs à l’armée de terre. L’auteur réalise un travail 

exhaustif d’écriture biographique sur les deux principaux acteurs de la trame historique, fondé 

uniquement sur la sélection de documents fournis par les deux généraux. Son livre est une 

excellente description chronologique du régime militaire. Il a le mérite de révéler au grand public 

les relations suivis entre deux personnages clés : le général Ernesto Geisel, officier modèle, 

nationaliste, qui gravit tous les grades de la hiérarchie militaire ainsi que son bras droit, le général 

Golberi, remarquable intellectuel en uniforme. Selon Gáspari, les deux personnages sont les 

maîtres d’œuvre du régime : le premier assume le pouvoir d’une dictature féroce et efficace, il 

augmente le pouvoir du chef de l’État en même temps qu’il affaiblit les institutions du régime. À 

l’instar du général de Gaulle en France, E. Geisel cherche à renforcer son pouvoir afin de 

démanteler un appareil répressif devenu trop puissant, constituant une menace pour la sureté de 

l’État. Sous lui, les conspirateurs civils se sont volontairement isolés du régime dès que la 

répression prend une très grande amplitude. Ensuite, le courant libéral au sein des forces armées 

brésiliennes a été neutralisé par les officiers de la ligne dure, qui obligèrent leurs congénères à 

accepter la brutalité de la violence politique. Enfin, le durcissement du régime serait la 

conséquence d’une pression exercée par les officiers, ce qui révèle une absence de stratégie 

politique. 

Le marqueur de cette historiographie centrée sur la politique des militaires est l’ouvrage 

collectif dirigé par Celso Castro et Vitor Izecksohn76. À l’appui d’un grand nombre de 

contributions brésiliennes et états-uniennes, leur travail confirme la force de la nouvelle histoire 

militaire. Si les publications les plus récentes nous intéressent particulièrement en raison des 

nouvelles sources examinées et des nouveaux problèmes traités, les études plus anciennes 

retiennent notre attention par leur rôle précurseur. Le dernier volet de ce bilan historiographique 

concerne donc la relation entre doctrine et politique. 

 

                                                           
75 Élio Gáspari, A ditadura envergonhada. As ilusões armadas, São Paulo, Companhia das Letras, 2002. 
76 Celso Castro, Vitor Izeckson, Hendrik Kraay (Dir.), Nova História militar brasileira, Rio de Janeiro, éd. FGV, 2004. 
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Les transferts de doctrine 
 

Les transferts militaires sont absents de la plupart des ouvrages. Hormis quelques 

publications datées qui privilégient la notion d’influence, la bibliographie sur ce thème est 

insuffisante. La plupart des recherches s’intéressent uniquement au contenu des messages et 

négligent la diffusion, les traductions et la distorsion des messages. La doctrine militaire est tantôt 

abordée comme un système de pensée proche de la définition d’idéologie, tantôt comme un objet 

immuable transposé tel quel d’un pays à l’autre.  

L’étude de la doctrine est profondément ancrée dans la pratique militaire : réflexion 

traditionnelle propre aux écoles d’états-majors dont les essais s’inspirent des expérimentations 

tactiques, la doctrine codifie les pratiques, établit des normes, tire des conclusions et préconise un 

comportement idéal en vue d’atteindre un objectif, lui aussi idéal. Il s’agit d’une réflexion sur le 

système de pensée militaire et ses règlements. Jusqu’à une époque récente, la doctrine reste un 

domaine réservé aux officiers. Néanmoins, l’usurpation du pouvoir et la déformation des lois 

fondamentales stimulent nombre de réflexions sur l’importance des doctrines dans l’action 

politique des militaires. Dans les années 70, l’étude de la doctrine s’assimile à la dénonciation de la 

pensée autoritaire selon un objectif militant revendiqué qui porte préjudice à la qualité des 

interprétations. L’ouvrage fondateur en la matière est celui, certes aujourd’hui daté, de Joseph 

Comblin, publié en 197777. Théologien de la libération enseignant au séminaire de Recife, situé 

dans le brûlant Nord-Est brésilien, il met en évidence le succès de l’idéologie de la sécurité 

nationale.  

Par opposition à la doctrine, l’idéologie militaire résulte de l’appareil qui la véhicule plus 

que de la véracité de son message. Il s’agit d’un usage typique des notions marxistes d’idéologie : 

une méthode élaborée en vue de reproduire le système de domination. L’idéologie recouvre donc 

des intérêts sectoriels puisque les groupes dominants l’utilisent pour faire durer indéfiniment leur 

pouvoir et assurer leur propre reproduction. En d’autres termes, l’idéologie est exploitée à des 

fins internes, dans une perspective de conservation du système78. Mais J. Comblin établit une trop 

faible nuance entre doctrine et idéologie. Les deux formes d’expression de l’action politique des 

militaires se traduisent par des termes interchangeables que l’auteur utilise aléatoirement. 

L’idéologie est porteuse de signification politique puisqu’il s’agit d’une interprétation de la réalité 

politique et sociale. Elle justifie a posteriori l’attitude des militaires. Le concept d’idéologie 

comprend aussi un sens péjoratif qui disqualifie d’emblée la pensée militaire, jugée comme une 
                                                           
77 Joseph Comblin, Le pouvoir militaire en Amérique latine : l’idéologie de la sécurité nationale, Paris, Jean-Pierre Delarge 
éditions universitaires, 1977. 
78 Pierre Milza, « Politique intérieure et politique étrangère », René Rémond (dir.), Pour une histoire politique, Paris, les 
éditions du Seuil, 1988, p. 315-344. 
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idée fausse, justifiant les intérêts et les passions. J. Comblin dénigre donc la pensée politique des 

militaires, les accuse de fausse conscience et trouve, malgré lui, des circonstances atténuantes 

pour expliquer la répression. Avant tout, il veut éviter la conception neutre de l’idéologie, celle de 

la mise en forme rigoureuse d’une attitude à l’égard de la réalité sociale ou politique, qui peut 

s’approcher d’une louange de l’action militaire. Les militaires brésiliens ne sont pas directement 

responsables de leur action répressive car les véritables coupables de la dégradation économique 

sont les États-Unis, véhicules d’une idéologie étrangère. La sécurité nationale, telle que définie par 

l’auteur, est moins une doctrine qu’une idéologie. Selon lui, l’idéologie de la sécurité nationale 

trouve son origine dans les armées états-uniennes, les seules méritant son attention en raison de la 

position dominante de Washington. Par ailleurs, il s’agit de trouver des responsables brésiliens de 

l’importation de ce produit, ainsi l’introduction de la doctrine militaire états-unienne à l’ESG 

serait essentiellement stimulée par le colonel Golberi do Couto e Silva. Cette analyse est 

incomplète et limitée puisque l’importation des doctrines s’insère dans un processus complexe 

d’adaptation des forces armées à la guerre anti-subversive. 

La doctrine préconise l’action et encadre les décisions en leur donnant un sens technique. 

Elle s’insère dans un ordre hiérarchique situé en amont de la stratégie : les décisions sont prises 

en fonction de règles particulières. Les concepts de base de la doctrine de la sécurité nationale 

sont la bipolarité, la géopolitique et la nation. Leur transmission a lieu dans les écoles militaires 

supérieures, durant les années 60 : le National War College et l’Industrial College of the Armed Forces, à 

Washington, l’ESG de Rio, l’Académie militaire de sécurité nationale à Santiago du Chili. Ces 

différentes formations supérieures préparent les officiers à encadrer les décisions, en leur donnant 

un sens technique, à planifier la stratégie et à préconiser les tactiques. Il ne s’agit pas uniquement 

d’anticiper la réaction face à la menace communiste mais d’organiser un état-major opérationnel. 

De plus, l’auteur suggère une corrélation entre la formation militaire et l’action politique des 

militaires, en observant uniquement la chronologie des régimes militaires latino-américains.  

La conclusion de Joseph Comblin est contraire à son objectif puisqu’il démontre que les 

militaires brésiliens ne sont pas responsables du coup d’État, que celui-ci est organisé et préparé 

depuis l’étranger par une puissance adverse qui vise à conquérir le pays. Il affirme ainsi que 

l’ensemble des éléments de l’idéologie de la sécurité nationale vient des États-Unis, qu’ils sont 

repris sans modification par les écoles militaires latino-américaines chargées de former les 

disciples des chefs du Pentagone. Si l’auteur attribue au Pentagone l’origine du mal, c’est 

précisément pour nommer l’ennemi. Le plus grand défaut de ce livre est d’essayer de voir la 

mainmise des États-Unis partout, même là où ils n’ont aucune influence.  



58 
 

Toutefois, il a bien des points positifs. En premier lieu, il situe l’élaboration de l’idéologie 

de la sécurité nationale dans le temps et dans l’espace : la guerre froide et les écoles supérieures 

militaires. D’ailleurs, il insiste sur l’anti-communisme virulent chez certains militaires, ce qui 

explique le succès de l’idéologie. Puis, il établit une différence entre anti-communisme et anti-

subversion, en montrant que l’action répressive des militaires frappe sans distinction. Enfin, il 

dénonce les débordements de la répression, auxquels il assiste en tant qu’acteur, théologien de la 

libération engagée en faveur de la défense des droits de l’homme. 

 Contrairement à ce que montre Comblin, le système de la sécurité nationale fait preuve de 

beaucoup de souplesse et varie en fonction des pays. La souplesse du système de représentation 

de la doctrine est l’objet d’un ouvrage particulièrement important d’Eliezer Rizzo de Oliveira. 

Pour ce dernier, il est plus significatif d’observer le rôle des institutions brésiliennes dans la 

diffusion de l’idéologie dominante que de chercher les origines de la pensée militaire. Dans son 

acception, l’ESG agit comme une branche mixte de l’appareil d’État : l’institution est porteuse de 

marqueurs idéologiques et se définit par une activité plus politique que militaire, car elle critique 

les fonctions de l’État. La pensée diffusée par l’ESG de Rio de Janeiro légitime l’exercice du 

pouvoir par les militaires et valorise le modèle de développement économique néo-libéral 

implanté après le coup d’État de mars 1964. L’élite réunie au sein de cette institution établit une 

équation entre les problèmes sociaux brésiliens et les réponses techniques – et, par analogie, 

scientifiques – à apporter. Selon Rizzo de Oliveira, les racines autoritaires du régime brésilien 

sont à chercher dans la pensée nationale et non pas dans une puissance étrangère. Selon cette 

acception, il existe un lien fort entre professionnalisation et engagement politique, à l’instar de la 

pensée originelle de Morris Janowitz. 

Un des précurseurs en la matière, Morris Janowitz inaugure les études sur la sociologie 

militaire, en contribuant à la légitimation de ce type de recherche, dans le contexte d’indifférence 

et d’hostilité aux militaires, en dépit de l’importance évidente des rapports de violence dans le 

continent américain. La base de son travail est un échantillon de plus de 1000 biographies 

d’officiers d’active de tous rangs. Il explique en quoi l’armée est une institution complexe, d’une 

grande puissance, qui tend, cependant, à revêtir l’aspect de toute bureaucratie non militaire. 

L’auteur met aussi l’accent sur l’impact des transformations technologiques sur l’organisation 

militaire et propose une typologie de l’autorité militaire qui distingue deux types idéaux : le leader 

héroïque, orienté par des valeurs traditionnelles comme l’honneur, admet que la fin explique les 

moyens ; le gestionnaire (manager) militaire, motivé par des valeurs collectives, cherche à atteindre 

des objectifs spécifiques à son groupe, dont la cohésion renforce sa légitimité. Dans la société 

militaire états-unienne, le militaire gestionnaire tend à remplacer le leader héroïque, en raison 



59 
 

notamment des adaptations du comportement face aux nouvelles technologies. La révolution 

technologique des armements modifie la mission traditionnelle des militaires. Ainsi, la 

préparation à la guerre cède le pas à la mission de dissuasion. Les chefs doivent tenir compte de 

plus en plus des problèmes politiques, économiques et sociaux79.  

La professionnalisation militaire est un processus établit sur le long terme. Il conduit 

progressivement à la formation d’une armée consciente de ses capacités, se croyant apte à exercer 

des fonctions de management politique. Certains auteurs s’interrogent alors sur l’impact de la 

doctrine dans le comportement militaire pendant que d’autres enquêtent sur l’ascension des 

doctrinaires de la sécurité nationale dans l’appareil d’État. Sous la plume du juriste argentin 

Gabriel Périès la doctrine de la sécurité nationale ressurgit comme un objet légitime de l’analyse 

des représentations stratégiques durant la guerre froide80. La construction de l’ennemi est une 

opération intellectuelle analysée d’après les textes normatifs : le corpus des doctrines de l’ESG de 

Paris, centre d’excellence ouvert aux élites militaires latino-américaines. Selon l’auteur, les 

concepts de guerre psychologique et de guerre révolutionnaire sont forgés dans les années 50 par 

les officiers vétérans de la guerre d’Indochine (1946-1954) et se trouvent au cœur de la doctrine 

de la sécurité nationale. La guerre révolutionnaire et la sécurité nationale sont donc intimement 

liées.  

La doctrine militaire offre un discours que produisent les forces armées sur leur rôle, leur 

fonction, la nature de l’ennemi, les relations qu’elles entretiennent avec la société civile. Ces 

représentations structurent la relation ami-ennemi à un moment donné des impératifs de la réalité 

politique et militaire81. Ceci étant, la doctrine de la guerre révolutionnaire légitime l’action 

politique des militaires car elle a un « potentiel de transformation » de la réalité qui se manifeste à 

travers la légitimation de pratiques éprouvées par l’armée française en Indochine et en Algérie. 

La métaphore médicochirurgicale propre au vocabulaire politique de l’entre-deux-guerres 

est reprise dans la doctrine de la guerre révolutionnaire. Elle tend à identifier les communistes et 

tous les militants anti-colonialistes à un cancer se propageant à l’intérieur du corps social. Par 

ailleurs, Gabriel Périès tire de ces énoncés de phénomènes complexes comme, par exemple, la 

fascination pour l’ennemi et l’emprunt de ses pratiques82. Les théoriciens de la doctrine française 

s’approprient et transforment le discours de leurs ennemis à travers le transfert doctrinal. Tout 

d’abord, les pratiques révolutionnaires du Vietminh font l’objet d’une captation, puis ils 

                                                           
79 Morris Janowitz, “Changing patterns of organizational authority: the military establishment”, Administrative Science 
Quarterly, vol. 3, N°. 4, 1959, pp. 473-493. 
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81 Gabriel Périès, « Stratégies de la fausse citation dans le discours de la doctrine de la ‘guerre révolutionnaire’ », 
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s’approprient des idées révolutionnaires de Mao Tsé Tong et les utilisent dans l’élaboration de la 

doctrine de l’École de guerre. Leurs discours de pouvoir légitiment la capitation de pratiques 

attribuées à l’ennemi. Ensuite, d’après l’auteur, le discours militaire français invente un modèle 

d’ennemi communiste qui permet d’universaliser la menace. Enfin, ils se préparent pour accueillir 

des stagiaires étrangers et ainsi exporter la doctrine. 

Complémentaire à ses recherches, le travail de divulgation réalisé par la journaliste Marie-

Monique Robin ouvre le débat en France et en Amérique latine, bouleversant la situation 

politique en Argentine, par exemple. Son enquête la conduit du sud de la France à l’Argentine, en 

passant par l’Algérie. Sur la trace des officiers vétérans des guerres de décolonisation, elle 

reconstruit le rôle de la France dans le soutient au régime argentin. La transmission aux officiers 

argentins de techniques codifiés dans l’ESG de Paris a lieu dans l’état-major argentin à Buenos 

Aires. Le quartier général de la mission militaire française est le lieu de rencontres entre les 

vétérans de la guerre d’Algérie et les Argentins. Les témoignages et les entretiens réunis par la 

journaliste complètent les archives du service historique de la défense et enrichissent 

considérablement cette thèse. 

Les résultats de son enquête ont un impact très fort qui attire l’attention des spécialistes. Au 

Brésil, le sociologue João Roberto Martins commence alors ses recherches dans les revues 

militaires, où il trouve la trace des doctrines françaises83. Intrigué par la concordance de dates 

entre la mission militaire française en Argentine et l’envoie de jeunes officiers en formation à 

Buenos Aires, il enquête sur l’introduction de la doctrine de la guerre révolutionnaire (DGR) au 

Brésil. En ce sens, dans de nombreux articles de revues militaires brésiliennes, il retrouve les 

indices d’importation de la doctrine : son analyse se concentre sur les concepts utilisés, 

permettant de remonter la filière de la french connection. Il s’agit au préalable de différencier la 

doctrine de la sécurité nationale de la DGR, en fonction de leurs origines disparates et des 

différents concepts utilisés. La guerre révolutionnaire constitue une doctrine de la guerre froide 

conçue en France pour affronter des menaces intérieures, particulièrement à travers la défense 

intérieure du territoire, un dispositif élaboré par les officiers français en Algérie. Elle est à 

l’origine de la doctrine de la sécurité nationale (DSN), avec laquelle elle partage plusieurs 

définitions. D’un autre côté, la DSN est élaboré aux États-Unis, orientée par des officiers français 

et fondé sur le besoin de conquérir l’État. La DGR est infiniment plus précise que la DSN, en ce 

sens qu’elle élabore des liens entre la guerre interne et la guerre externe. 

Son objectif est de comprendre comment la doctrine française est introduite dans l’École 

de commandement et d’état-major de l’armée de terre, centre de formation spécialisé dans la 
                                                           
83 João Roberto Martins, « A educação dos golpistas: cultura militar, influência francesa  golpe de 1964 », 
communication présentée au congrès The culture of dictatorship, University of Maryland, USA, 2004. 
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planification stratégique. Il s’agit donc de comprendre l’impact de la doctrine sur la formation 

militaire et non plus son influence dans la légitimation de la répression. Mais les ambitions de 

l’auteur sont très grandes, il inaugure une ligne d’études sur la guerre révolutionnaire, à l’appui de 

nouvelles archives, dans un premier temps, de l’ESG de Rio de Janeiro84. L’étude conceptuelle 

des énoncés de la doctrine permet de comprendre le lien fort entre l’anti-communisme des 

militaires brésilien et l’appropriation de la doctrine française. Entre 1959 et 1974, date de la 

première conférence à l’ESG de Rio puis de l’écrasement de la dernière guérilla rurale, la DGR se 

propage très rapidement, à travers les élites civiles et militaires, au point de galvaniser les militants 

anti-communistes. L’auteur examine alors les usages de la doctrine française dans la planification 

des opérations contre-guérilla, en particulier en zone rurale85. Dans un second temps, les archives 

de la ville de São Paulo permettent à Mariana Joffily de comprendre l’adaptation de la doctrine 

française à travers l’étude des opérations de police de grande envergure, menées contre les 

guérillas urbaines. Les résultats positifs de l’opération Bandeirantes encouragent les dirigeants 

brésiliens à vérifier son applicabilité à de nouvelles situations. En effet, la doctrine française est 

une technologie de contrôle social fondée sur le travail associé des services de police et militaires. 

C’est une méthode de classement de l’information et en ce sens elle permet d’exploiter à des fins 

militaires les renseignements réunis par les interrogatoires de police. Autrement dit, les militaires 

brésiliens s’inspirent de l’expérience française de maintien de l’ordre. Comme le soutient l’auteur, 

la capacité d’adaptation fait la force de la doctrine86. 

À l’instar de ces trois spécialistes nous affirmons que le Brésil n’est pas le pionnier dans 

l’étude de la guerre révolutionnaire en Amérique latine – ce rôle étant dévolu à l’armée argentine 

– mais réunit des éléments doctrinaires de différents pays, notamment français, britanniques et 

états-uniens87. Les étapes du transfert des doctrines françaises s’étalent sur plusieurs années : 

l’armée brésilienne s’enrichit également de ses multiples expériences à l’étranger et entretient des 

relations suivies avec les États-Unis. Cependant, sur différents aspects la France est une référence 

politique, représentant l’évolution des orientations du Brésil en sécurité et défense. 

 

Les relations entre les armées françaises et brésiliennes est un sujet d’études peu développé 

dans l’historiographie militaire et diplomatique. En raison des lacunes dans les études sur les 

relations militaires franco-brésiliennes, notre bibliographie est diversifiée. La guerre froide 
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1974) », texte préparé pour la conférence de Latin American Studies Association, San Juan, Porto Rico, 2006. 
86 Mariana Joffily, No centro da engrenagem. Os interrogatórios na Operação Bandeirante  no DOI de São Paulo (1969-1975), 
thèse de doctorat d’histoire, Universidade de São Paulo, São Paulo, 2008. 
87 Gabriel Périès, « Un modèle d’échange doctrinal franco-argentin : le Plan Conintes 1951-1966 », Renée Frégosi 
(dir.), Armées et pouvoirs en Amérique latine, Paris, IHEAL éditions, 2004, p. 19-41. 
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comprend seulement une partie de notre étude car la périodisation montre l’entrée tardive de 

l’Amérique latine dans le conflit bipolaire. En d’autres termes, jusqu’aux années 60, 

l’historiographie des relations internationales du Brésil étudie différents aspects de la politique 

étrangère. Nous avons signalé l’importance des études culturelles dans l’historiographie sur les 

relations franco-brésiliennes et économiques dans celle sur les liens entre Rio et Washington. 

C’est pourquoi nous avons ces lacunes avec les ouvrages publiés en France concernant la guerre 

froide et traitant de la politique de défense. 

Les études consultées analysent l’importance de l’armement dans la politique de dissuasion 

et insistent sur la relation entre l’industrie de défense et la diplomatie. Cette dimension des 

relations franco-brésiliennes n’a fait l’objet d’aucune analyse systématique, alors même que la 

France joue un rôle considérable dans la mise en place de l’autonomie stratégique du Brésil. Au 

contraire, ce sont des recherches portant sur la volonté d’autonomie internationale qui nous ont 

le plus enseigné à propos des relations franco-brésiliennes, en particulier la dépendance à l’égard 

des États-Unis, vécu comme un poids sur les deux rives de l’Atlantique. Cet aspect est 

directement lié à la renaissance des industries françaises et brésiliennes dans les années 60. Il 

existe une forte relation entre les stratégies et la politique d’armement, nous avons donc tiré les 

enseignements de l’historiographie abondante sur les forces armées. 

Les forces armées brésiliennes ont fait l’objet d’un nombre très important d’analyses, 

comparable en France à celles portant sur la période de Vichy et la guerre d’Algérie. En grande 

partie, les études sont réalisées par des exilés brésiliens, le plus souvent, des anciens militants de 

gauche chassés par le régime. Mais une nouvelle génération de chercheurs embrasse le thème 

avec plus de distance et moins de subjectivité. Cette historiographie récente bénéficie de 

l’ouverture des archives. 

L’accès à de nouvelles archives est possible depuis environ une dizaine d’années. Les 

pouvoirs publics rendent ainsi accessibles les documents sur les périodes d’ombres dans 

l’historiographie. Pourtant, il existe bien de restrictions quant à l’accès aux informations, comme 

nous verrons ensuite. 

 

Notre objectif est d’approfondir les hypothèses soulevées par les R. Dreifuss, J. R. Martins 

et G. Périès. Tout d’abord, la doctrine française est la matrice militaire des régimes dictatoriaux 

sud-américains, contrairement aux discours militants des années 70 qui dénoncent la mainmise 

états-unienne sur les armées latino-américaines. Après ce premier constat nous interrogerons la 

relation entre la politique de sécurité et de défense et les questions politiques et économiques 

durant la guerre froide. Comme la France joue un rôle fondamental dans la formation des 
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officiers sud-américains, il existe de multiples transferts de sa doctrine. Les affinités électives 

entre officiers brésiliens et français suscitent le rapprochement des deux armées dans la 

conjoncture très particulière du régime militaire brésilien (1964-1985). Enfin, les États-Unis ne 

sont qu’un des vecteurs de la doctrine française, celle-ci étant à l’origine de nombreuses 

expérimentations politiques et militaires. Avec l’Argentine, le Brésil constitue l’immense 

laboratoire de la doctrine de la guerre révolutionnaire.  

Nos recherches s’acheminent ensuite vers d’autres terrains : le commerce des armes, la 

propagande française et le rôle des officiers français dans l’assistance aux Brésiliens. Autant de 

sujets distants des relations diplomatiques officielles qui nous plongent dans un passé occulté par 

les autorités militaires brésiliennes et françaises. Le déni de réalité s’appuie sur une procédure de 

protection des informations et la difficulté d’accès aux archives est proportionnelle à la capacité 

des autorités militaires à limiter la législation sur l’accès aux archives publiques. L’accès limité aux 

archives traduit la tendance de certains dirigeants à poursuivre la guerre par d’autres moyens, en 

particulier ceux de la mémoire. 

L’étude que nous menons nous a conduits systématiquement à consulter de nombreuses 

archives diplomatiques et militaires, situées dans des fonds brésiliens autant que français. La 

documentation que nous avons consultée provient donc de différents fonds d’archives mais en 

grande partie du Quai d’Orsay, à Paris, et du Service historique de la défense, à Vincennes. Ce 

corpus de documents s’enrichit des archives diplomatiques de l’Itamaraty, à Brasília. Enfin, une 

moindre partie de nos sources provient de l’ESG et de l’état-major de l’armée de terre, à Rio de 

Janeiro. 

Au fil de nos recherches ont surgi de nouvelles archives sur la présence française au Brésil. 

Contrairement à nos premières remarques, la documentation atteste de l’impact des différentes 

phases de concurrence et de coopération entre les États-Unis et la France dans la poursuite du 

dialogue avec le Brésil. Le plus souvent dans le cadre de l’Alliance Atlantique, ces relations 

triangulaires expliquent en partie pourquoi Washington reconnaît la compétence française en 

matière de lutte anti-guérilla et son utilité dans la stratégie de lutte contre le communisme en 

Amérique latine.  

Les dossiers et les documents déclassifiés sur l’armée française se multiplient année après 

année, grâce à l’action de nombreux historiens et sociologues auprès du secrétariat Général pour 

l’administration, chargé d’étudier les demandes d’ouverture des archives. Pourtant, la situation des 

archives brésiliennes est très différente et nous observons alors l’immense difficulté des 

chercheurs à étudier l’adaptation de la doctrine française à l’armée brésilienne. La principale 

difficulté rencontrée est l’accès et l’utilisation de documents provenant du ministère de la 
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Défense français et du ministère brésilien des Affaires étrangères. Nous nous sommes alors 

interrogés sur la relation entre secret d’archives et secret politique afin de comprendre les raisons 

qui nous éloignent de la documentation militaire. 

 

 

L’analyse critique des sources 
 

Comprendre les conditions d’accès aux archives classées secrètes est une étape 

fondamentale de notre travail car la subtilisation des archives est la continuité du combat 

politique mené par les militaires. En effet, l’expérience française durant la guerre d’Algérie montre 

à la fois le besoin de maintenir le contrôle des informations mais aussi celui d’éliminer les 

preuves. À l’instar des militaires argentins interviewés par Marie-Monique Robin, les militaires 

brésiliens savaient que leur lutte intérieure ne s’acheverait pas avec leur victoire sur le terrain 

militaire. Contrairement à la guerre d’Algérie, la bataille menée par les militaires brésiliens se 

dirigeait à l’encontre de Brésiliens qui même morts, disparus ou en exil laissaient sur place une 

partie de leur famille. S’ils ont demandé des réparations, néanmoins, les familles ou les victimes 

elles-mêmes n’ont pas pu s’appuyer sur des preuves d’archives pour instruire leurs enquêtes. 

 

Difficultés d’une recherche inhérentes à la nature des sources 
 

Le problème de l’accès aux sources est crucial, il provient de la nature même du sujet de 

cette thèse. Les gouvernements français et brésilien ont pris soin de dissimuler les informations 

par le biais d’une législation spécifique, que nous tenterons de comprendre. Pour ce faire, nous 

analyserons les répercussions des choix politiques sur le régime de communication des archives. 

Le 31 mars 1964, un coup d’État civil–militaire évince du pouvoir le président 

constitutionnel João Goulart (1961-1964). Le nouveau gouvernement s’appuie alors sur dix-sept 

Actes Institutionnels, édictés entre 1964 et 1969, qui se substituent dans leur exécution à la 

Constitution. Ces normes constitutionnelles ont force de loi et sont la source même du pouvoir 

militaire. Par ailleurs, la nature autoritaire du régime, son projet de transformation du Brésil et ses 

connexions avec l’étranger stimulent la production d’un très grand nombre de documents 

contenant des sujets classés secrets, ayant trait au respect de la sécurité nationale mais aussi à la 

sécurité du régime lui-même. 



65 
 

Durant les négociations autour de l’ouverture démocratique, ces documents sont jugés 

sensibles par les militaires et par l’élite civile alors au pouvoir. Le qualificatif traduit l’idée d’une 

menace à l’encontre de certaines affaires, commencées pendant la dictature, à l’encontre de la 

liberté des fonctionnaires engagés dans la répression politique, ou encore de la hiérarchie 

militaire. Par ailleurs, la protection des informations constitue le dernier maillon de la chaîne de 

commandement, où les dirigeants doivent protéger leurs subordonnés. Durant les dernières 

années du régime, l’armée brésilienne traverse l’une des plus graves crises de son histoire, sur elle 

pèse le bilan de 21 années de gouvernement autoritaire ou dictatorial. Ainsi, la publication, la 

diffusion et, surtout l’usage public des informations sur les dirigeants politiques et leurs 

subordonnés peuvent menacer le compromis démocratique passé entre les élites afin de sortir de 

l’impasse à la fin du régime militaire. L’accès aux informations fait l’objet de toute l’attention des 

dirigeants brésiliens, soucieux de ne pas perturber le fragile équilibre démocratique. Un des 

résultats des négociations, à la fin de la dictature, est la loi d’amnistie, publiée dans le Journal 

Officiel en 1979. Comme l’affirme John Dinges, à propos des dictatures latino-américaines en 

général : 

 

À mesure que les gouvernements militaires cédaient la place à un pouvoir 
constitutionnel, les nouveaux dirigeants politiques choisissaient, malgré leurs volontés 
démocratiques, de ne pas poursuivre les crimes du passé. La paix fut négociée au prix de la 
protection des auteurs de crimes innommables, alors que l’armée restait puissante. 
L’impunité, sanctionnée par les gouvernements démocratiques, prit force de loi.88 
 

 

Les principaux articles et analyses sur l’ouverture démocratique et l’amnistie montrent la 

disposition peu favorable du gouvernement de transition, de José Sarney (1985-1990), à l’égard de 

l’ouverture des archives. Une même attitude a été suivie par les gouvernements ultérieurs, aussi 

bien celui présidé par Fernando Henrique Cardoso (1994-2002), un ancien exilé politique, que 

celui exercé par un des principaux adversaires du régime militaire, Lula (2002-2010). Les 

gouvernements changent mais le problème demeure : l’armée et ses anciens collaborateurs 

pressent les gouvernements d’interdire l’accès aux archives, dans l’intention d’empêcher toute 

tentative d’épuration politique. L’amnistie est une arme politique entre les mains des généraux 

afin de préserver l’impunité des exécutants et de protéger la chaîne de commandement. 

La Commission d’Amnistie, constituée en 1978, conditionne la transition démocratique 

vers l’immunité pénale des militaires et ouvre le débat sur la possibilité de traduire en justice les 

agents de l’État dans l’exercice de leurs fonctions. Par conséquent, l’accès aux informations 
                                                           
88 John Dinges, Les années Condor. Comment Pinochet et ses alliés ont propagé le terrorisme sur trois continents, Paris, La 
Découverte, 2005, p. 36. 
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publiques concernant la période dictatoriale est mis au centre du débat et il n’est pas question de 

procès, à l’instar de la France au sortir du régime de Vichy, ou encore de l’Argentine après la 

chute du régime militaire. Sans doute, l’analogie avec la France des années 40 est hasardeuse car le 

Brésil n’a jamais été occupé par une autorité étrangère avec laquelle le gouvernement aurait été 

amené à collaborer. Néanmoins, l’Argentine constitue un exemple bien plus parlant quant à la 

menace contre la solidarité étroite du corps des officiers. 

L’exemple argentin fournit un excellent modèle de comparaison car il est à l’opposé de son 

voisin brésilien. Les chiffres des morts et des disparus pèsent lourdement contre la dictature 

argentine, accusée de crime contre l’humanité. Néanmoins, la répression menée par le 

gouvernement brésilien à l’encontre de ses opposants a aussi concerné un nombre très important 

de citoyens : traduits en justice, ils ont en grande partie survécu à l’emprisonnement et à la 

torture. Le groupe Tortura Nunca Mais estime ce nombre à plus de 30 00089. La différence 

fondamentale ne réside pas dans les forces militaires ou paramilitaires engagées sur le terrain mais 

dans la planification de la transition démocratique. D’ailleurs, l’impact relatif de la dictature sur la 

société a été très fort aussi bien au Brésil dont le nombre de disparus s’élève à environ 385 

personnes, qu’en Argentine où certaines estimations s’élèvent au chiffre de 30 000 morts et 

disparus.  

En Argentine, l’ouverture ne s’accompagne à l’origine d’aucun garde-fou : à peine un an 

après la chute des militaires, les procès contre des militaires de rangs inférieurs débutent. Une des 

conséquences tragiques des condamnations fut le soulèvement des colonels commandants les 

troupes de choc responsables de la répression, les Carapintadas, en 1984. Solidaires de leurs 

camarades condamnés par les tribunaux civils, ils prennent d’assaut le palais présidentiel afin 

d’obliger le gouvernement de transition de Raul Alfonsín (1983-1989) à faire machine arrière. Le 

modèle argentin est condamné à l’échec.  

Au Brésil, l’amnistie s’accompagne d’une amnésie programmée, c’est-à-dire de la volonté 

délibérée de cacher l’information sur la répression et, même au-delà, toute information provenant 

d’un organisme public pouvant avoir à faire avec la répression. Afin d’éviter un séisme au sein de 

l’élite politique, les dirigeants brésiliens ont inséré dans le processus d’ouverture une série de 

mesures limitant l’accès aux informations. La catégorie des documents sensibles peut alors s’élargir 

indéfiniment. 

 

                                                           
89 Brasil : nunca mais. Um relato para a história, Petrópolis, Vozes, 1985 (20e édition). 
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Une législation contraignante 
 

Nous avons donc choisi d’être attentifs à la législation des deux pays, ce qui nous permet 

de connaître certaines limites imposées par la loi quant à l’accès aux informations. Selon la 

législation internationale relative aux archives, tous les documents antérieurs à 1980 devraient être 

disponibles. Aussi, logiquement, tant le gouvernement français que son partenaire brésilien 

devraient ouvrir leurs archives au public et parfaire le dialogue entre gouverneurs et gouvernés. Il 

s’avère que peu d’institutions respectent cette norme internationale. Effectivement, l’ouverture 

démocratique a remis à l’ordre du jour des débats publics l’accès aux informations des services de 

répression et, au-delà même, l’accès à toute la documentation concernant la période, partiellement 

encore inconnue des chercheurs. La constitution brésilienne de 1988, dans son article 5, 

paragraphe XXXIII, établit que « toute personne a le droit de recevoir des organismes publics les 

informations de son intérêt ou d’intérêts collectifs, rendues dans les délais fixés par la loi, sous 

peine de responsabilité, exceptées celles dont le secret [est] incontournable à la sécurité de la 

société et de l’État ». 

En France, la politique d’État en matière d’archivage intègre une part plus ou moins grande 

de secret, elle provoque l’éloignement de toute demande d’information et de délibération, au 

profit de l’ordre et de l’efficacité90. Dans l’intention de respecter ces principes généraux, la loi fixe 

le nombre d’années séparant la date de remise du document aux archives de la date à laquelle on 

autorise sa consultation publique. Relèvent d’un délai de cinquante ans les documents dont la 

communication porte atteinte au secret de la défense nationale, aux intérêts fondamentaux de 

l'État dans la conduite de la politique extérieure, à la sûreté de l'État, à la sécurité publique et au 

secret en matière de statistiques91. 

L’Assemblée nationale reconnaît la responsabilité de certains ministères quant à la 

conservation des archives et fait le choix de respecter l’autonomie des ministères des Affaires 

étrangères et de la Défense. Cela se traduit par la conservation des archives dans des services 

dédiés ainsi que par l’absence de contrôle des Archives de France92. L’autonomie des archives et 

                                                           
90 Vincent Duclert, « Le secret en politique au risque des archives ? Les archives au risque du secret politique. Une 
histoire archivistique française », Matériaux pour l’histoire de notre temps, Bibliothèque de Documentation Internationale 
Contemporaine, n° 58, avril-juin 2000, p. 10. 
91 Rapport fait au nom de la commission des Lois constitutionnelles, de législation, du suffrage universel, du Règlement et 
d’administration générale sur le projet de loi relatif aux archives, Sénat, document n° 146, séance ordinaire, 2007-2008, 
« Exposé général ». 
92 Réaffirmer le principe d'autonomie des assemblées parlementaires garant d'une meilleure accessibilité de leurs archives, Sénat, 
http://www.senat.fr/rap/l07-146/l07-1462.html#toc102 (adresse Internet consultée le 10 octobre 2009). 
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donc de l’information préserve l’armée et le Quai d’Orsay de tout contrôle sur l’information qu’ils 

livrent au public.  

Malgré la similitude de ces législations, la réalité dans les deux pays diffère profondément. 

Contrairement au Brésil, des procédures dérogatoires sont mises en place en France afin de 

permettre la lecture de certains documents ; ces procédures ne permettent cependant pas la 

communication de toutes les informations contenues dans les archives. Dans certains cas, elles se 

limitent à autoriser la lecture des documents. La libéralisation des archives publiques en France, 

prévue par la loi ratifiée par l’Assemblée nationale en juin 2008, attribue « à la seule autorité 

politique dont [les archives] émanent le droit de délivrer des autorisations de consultation 

anticipée, à l'exclusion de tout mandataire »93.  

La transparence est le signe d’une démocratie achevée, honorant le contrat social entre les 

pouvoirs publics et les citoyens. A l’inverse, les régimes qui cultivent un goût prononcé pour le 

secret et l’opacité dans leur mode de fonctionnement sont rangés parmi les pays peu ou pas du 

tout démocratiques94. Entre les régimes démocratiques et les régimes autoritaires, la différence 

réside dans le statut du secret en politique et dans l’État. Si les premiers le considèrent comme un 

moyen de gouvernement et un moindre mal, les seconds en font à l’opposé un principe de 

gouvernement et une loi supérieure.  

D’après Georgette Rodrigues, le gouvernement brésilien a déterminé dès 1977 la façon 

dont il allait traiter ses archives : destruction des archives secrètes, ultrasecrètes et réservées sous 

contrôle95. En d’autres termes, toutes les informations émanant du gouvernement brésilien qui 

pourraient servir à l’écriture de cette thèse ont disparu ou se trouvent conservés dans des fonds 

peu accessibles. L’opacité héritée de la dictature est une difficulté inhérente à cette recherche. 

Au demeurant, la comparaison avec la France est révélatrice d’une tendance internationale : 

durant les années 90, les archives dites sensibles se ferment au public. Le projet de loi de 2008 rend 

plus complexe l’accès à certaines archives de nature éminemment politique, comme celles du 

Premier Ministre ou du chef de l’État (qui sont en effet les principaux clients des services de 

renseignement), tout en créant des raccourcis administratifs pour que d’autres documents, moins 

politiques, soient consultables. 

Le débat s’oriente vers le contrôle que le ministère des Affaires étrangères peut maintenir 

sur ses archives, déclassifiant certaines mais en préservant d’autres jugées sensibles par la 

commission interne. Dans ce cas de figure sont rangés les documents sur le voyage du général de 

Gaulle, en octobre 1964, ainsi que ceux sur la coopération militaire entre 1969 et 1972. Quel que 
                                                           
93 Ibid. 
94 Rapport fait au nom de la commission des Lois constitutionnelles, op. cit. 
95Georgette Medleg-Rodrigues, « Arquivos, anistia política  justiça de transição no Brasil: onde os nexos? », Revista 
Anistia política  justiça de transição, Brasília, Ministério da Justiça, n° 1, 2009, pp. 136-152. 
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soit le degré de protection de la documentation, si elle a déjà fait l’objet d’une consultation, elle 

ne peut rester protégée par la loi du secret. Pourtant, le délai de consultation peut se prolonger de 

façon indéterminée et en fonction du danger que représente le document pour la sécurité de la 

société et celle de l’État. Là où la culture est puissante et où elle déborde la trame de plus en plus 

serrée des règles édictées par l’institution, le corps est d’élite96. C’est pourquoi l’élitisme du corps 

diplomatique complique les recherches menées par l’historien. Il s’agit aussi bien de la tendance 

générale du gouvernement brésilien que de l’attitude de ses nombreux partenaires sur la scène 

internationale. 

Les archives militaires ne sont pas accessibles en raison des délais de consultation mais, 

surtout à cause de l’élimination de nombreuses archives. Il va de soi que la plupart des archives 

créées pendant les périodes de forte répression ou de coopération stratégique entre la France et le 

Brésil ont été occultées ou bien détruites. Les informations secrètes échangées entre les militaires 

brésiliens et français n’ont pas fait l’objet d’un registre écrit. Membres des services de 

renseignement, riches de l’expérience de la clandestinité, ces observateurs exceptionnels n’ont pas 

laissé de trace, même si de nombreux indices nous permettent d’émettre l’hypothèse d’une 

relation très étroite durant les années de plomb (1969-1974). 

Cette recherche peut se révéler improductive. En dépit d’une masse fort importante de 

documents (plus de 9 000 pages consultées dans tous les fonds documentaires tant en France 

qu’au Brésil), les nombreuses archives lues ne contenaient que peu d’informations pertinentes vis-

à-vis des transferts militaires franco-brésiliens. En effet, la bureaucratie diplomatique produit 

beaucoup d’archives souvent inutiles pour notre thèse. Mais de toute évidence cette difficulté 

provient aussi de la nature même de notre sujet qui nous oblige à tenter de contourner le secret. 

 

La barrière du secret 
 

L’État doit assurer la confidentialité de certaines informations afin de protéger ses agents et 

sa propre intégrité. Le paradoxe des régimes démocratiques est précisément d’œuvrer en faveur 

d’une plus grande transparence tout en préservant leur propre sécurité, celle de leurs projets 

politiques et, surtout, celle de leurs agents dans l’exercice de leurs fonctions. Par ailleurs, la 

neutralité des fonctionnaires publics inclut la capacité professionnelle à ne pas dévoiler le motif 

des décisions ou des mesures prises à l’égard ou à l’encontre de telle ou telle catégorie de 

citoyens97. Enfin, il est attendu des fonctionnaires qu’ils sachent garder la confidentialité des 

                                                           
96 André Thiéblemont (dir.), Cultures et logiques militaires, Paris, PUF, 1999. 
97 Claude Giraud, Du secret. Contribution à une sociologie de l’autorité et de l’engagement, Paris, L’Harmattan, 2005, pp. 107. 
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informations secrètes indéfiniment. Cette attente s’accompagne de menaces de sanctions pénales 

lorsque ce sont des politiques secrètes qu’exécutent les fonctionnaires. Dans notre thèse, le secret 

politique se confond avec les politiques secrètes, en d’autres termes, la protection des archives 

vise à protéger une coopération militaire restée secrète.  

Le sociologue Claude Giraud propose d’analyser le secret comme une marque de hiérarchie 

en même temps qu’une mesure de protection de l’information. Le secret agit comme une ligne de 

défense matérialisée par une série de règlements, établis afin de couper toute communication 

entre les décideurs et la société civile. Il se traduit tant par une difficulté d’accès aux documents 

que par une pratique de dissimulation voire de destruction des archives. Toutefois, les secrets qui 

constituent les politiques secrètes sont distincts de ceux conservés dans les archives. Le secret 

d’archives ressemble davantage à une routinisation de la hiérarchie institutionnelle, tandis que le 

secret politique se concentre dans les cercles de pouvoir où se réunissent les décideurs. Partant, 

les archives secrètes conservent une information dissimulée, parfois sans lien explicite avec les 

politiques secrètes mais figurant comme l’objet-même de la dissimulation, résultat d’une double 

procédure visant à protéger l’information et à décourager toute demande de consultation. D’après 

une observation superficielle, aucun lien de causalité ne surgit entre secrets d’archives et secrets 

politiques. 

À l’inverse des archives françaises réunies soit à la Courneuve soit à Vincennes, dont le 

classement facilite le travail des chercheurs, la documentation brésilienne se trouve dispersée 

entre les différentes dépendances de l’Archive à Brasilia. Deux institutions conservent des 

documents diplomatiques, l’Arquivo Nacional et les Archives de l’Itamaraty, à Brasilia, en 

revanche aucun classement ne simplifie l’investigation. Cette déviation par rapport à la norme 

institutionnelle – puisqu’il s’agit des documents produits par l’Itamaraty – n’est pas due au hasard. 

À la fin des années 90, une personne restée anonyme mais selon toute vraisemblance appartenant 

à l’ancien Service national d’informations (SNI) dépose à l’entrée du siège des archives, à Rio de 

Janeiro, plusieurs cartons classés secret défense. L’Arquivo Nacional conserve cette série de cartons 

émanant des différents organismes de l’Itamaraty chargés de l’information et de la répression 

extérieure : le Centro de Informações do Exterior et la Divisão de Segurança e Informações do Ministério das 

Relações Exteriores (DSI/MRE). Même si elle ne figure pas au centre de notre analyse, cette série 

archivistique a suscité notre intérêt. Un des documents consultables révèle la demande réitérée de 

l’Itamaraty auprès des autorités françaises pour obtenir des informations provenant d’organismes 

comme la Division de sureté du territoire (DST). Ce premier indice d’une collaboration entre 

services d’informations franco-brésiliens nous a conduits à étendre l’enquête vers d’autres séries 

archivistiques et à chercher avec minutie les rares noms des agents brésiliens cités. 
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À l’exclusion de cette série archivistique, les Archives de l’Itamaraty dénotent un fort aspect 

administratif et leur classement répond à des critères propres au Ministère. Les Archives 

traduisent la version officielle de la diplomatie brésilienne quant à ses stratégies d’expansion, son 

intérêt pour les relations militaires, les accords avec la France, les contrats entre instituts 

militaires, les conflits diplomatiques, etc. Ici plus qu’ailleurs, le secret est à la base de la structure 

administrative car les archives sont classées en fonction du degré de secret : secret défense, secret, 

confidentiel et ostensible. À l’intérieur de ce classement, on décèle les structures d’origine qui ont 

produit le document. Le plus souvent, les requêtes auprès de la session de documents spéciaux 

(Sessão de Correspondência Especial) sont peu concluantes. D’après l’historien Antônio Carlos Lessa, 

la plupart des documents ultra secrets, essentiels dans la reconstitution des procédures 

diplomatiques, se trouvent toujours dans les bureaux des diplomates, des ministres, des hauts 

fonctionnaires, voire dans les ambassades. Ce dernier cas de figure correspond à l’ambassade du 

Brésil en France, qui conserve l’intégralité des archives de l’attaché militaire98. 

Or, la documentation que nous avons consultée au Quai d’Orsay et au ministère de la 

Défense provient des attachés militaires français au Brésil. Il est impossible de connaître les 

activités de son homologue brésilien dont les archives sont toujours gardées à l’ambassade du 

Brésil à Paris. Par ailleurs, il n’existe aucun document sur les attachés militaires brésiliens. En 

revanche, on peut connaître les activités des services d’information de l’ambassade, déposés à 

l’Arquivo Nacional. Ce croisement des données permet de réunir quelques rares informations sur 

les officiers brésiliens envoyés en France. 

Les Archives du Quai d’Orsay ne sont pas ouvertes dans leur intégralité. Il en va de même 

du Service Historique de la Défense, où de lourdes restrictions sont imposées. Dans un cas 

comme dans l’autre, toute communication requiert l’autorisation du responsable du service. En 

l’état actuel de nos recherches, nous avons consulté une grande partie des documents produits 

par les attachés militaires. Pourtant, la documentation de l’Itamaraty sur les relations avec la 

France est fort décevante et ne révèle aucun secret. Nous pouvons à peine connaître l’auteur des 

documents car de nombreux télégrammes ne sont signés que par les initiales et qu’il n’existe 

aucun registre accessible sur les membres des chancelleries. Il en va de même pour les documents 

que l’Itamaraty conserve sur les missions françaises. Sans doute, ce sont les synthèses de la 

situation politique française que nous intéresse le plus puisqu’elles permettent d’analyser la 

perception que les Brésiliens ont de la France. 

 

                                                           
98 Entretien avec l’auteur, avril 2009. 
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Des informations brisées 
 

Une fois franchie la barrière de protection des archives par l’obtention d’une dérogation, le 

lecteur se trouve face à un autre problème : celui des rouages internes de l’Administration. La 

manière de transmettre l’information ainsi que les sujets traités sont le reflet d’une culture 

politique : passant par différents filtres idéologiques, les informations sont fréquemment 

manipulées et déformées pour mieux servir les besoins des dirigeants politiques. En passant par 

ces divers filtres institutionnels, politiques et individuels, les informations s’imprègnent de 

l’idéologie dominante.  

Ces comptes rendus s’adressent, par ordre de priorité, à l’ambassadeur, au Premier ministre, 

au ministre de la Défense nationale (des Forces Armées ou des Armées selon la période), au 

Secrétaire général du Quai d’Orsay, au chef de l’état-major de l’armée de terre, aux Secrétaires 

d’État et enfin au chef d’état-major du 2e Bureau. Les synthèses d’informations regroupent des 

renseignements obtenus à travers les contacts dans l’armée brésilienne ; les réseaux 

d’informateurs de l’attaché militaire constituent des sources importantes qu’il ne parvient pas 

toujours à transmettre. Enfin, selon le budget alloué à l’ambassade, l’attaché militaire est secondé 

par un adjoint, appartenant généralement au SDECE. S’il est impossible de connaître à la fois le 

bien fondé des informations produites et l’usage que les responsables politiques en font, nous 

pouvons, néanmoins, comprendre l’élaboration des informations. Derrière la structure visible de 

l’ambassade, les réseaux français mobilisés informent et répandent une information. 

Les travaux de l’attaché militaire sont perpétuellement incomplets et compromis par les 

changements systématiques des responsables de poste. Tous les trois ans, son occupant quitte ses 

fonctions pour regagner la métropole. Outre les problèmes d’ordre techniques que cela suppose – 

constituer des archives in situ pour assurer la continuité des affaires – ces changements suscitent 

des difficultés d’analyse : l’échec ou la réussite des missions est-il dû à la qualité professionnelle 

des attachés militaires ou bien aux circonstances difficiles dans lesquelles ils agissent ? Le 

principal problème affronté est lié à l’instabilité des gouvernements brésiliens et français. Entre 

1945 et 1958, l’instabilité endémique de la IVe République rend plus difficile le dialogue entre les 

ambassades et les gouvernements. Le changement de gouvernement est très souvent accompagné 

d’un changement dans les portefeuilles des Armées et des Affaires étrangères de sorte que la 

continuité est assurée par des Secrétaires d’État souvent responsable de divers dossiers. Autant 

dire que les dossiers sont parfois envoyés d’une Direction à une autre, ce qui relègue l’attaché 

militaire au Brésil à une position marginale dans les priorités du gouvernement. 

Le rapport de fin de mission constitue la documentation de base de chaque attaché 

militaire. Il est analytique, pratique, clair. Aussi, il reproduit les codes du langage du ministère des 
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Armées et sert donc de guide pour les relations militaires. Le message n’est pas crypté. Mais il 

requiert aujourd’hui une familiarité avec le thème car le langage est parsemé d’euphémismes et 

d’allusions évocatrices pour les interlocuteurs. Nous devons malgré tout déchiffrer le message à 

l’appui d’une analyse de la conjoncture politique. La démarche est d’autant plus riche que certains 

documents surprennent par leur clarté alors que d’autres ne traduisent aucune activité d’intérêt. 

L’urgence des situations oblige à une information claire et rapide, même si les informations 

secrètes sont systématiquement protégées. Les documents clairs sont plutôt rares, en raison de la 

prudence des attachés militaires et de la réelle efficacité du système de protection des archives. Le 

registre des documents – inscrits en haut de chaque page – permet de retracer leurs parcours et 

de déterminer où les lacunes se trouvent. Nous n’avons donc pas accès à tous les documents et 

certains dont nous connaissons pertinemment l’existence demeurent inaccessibles.  

La documentation que nous avons réunie résume les activités de deux ou trois années de 

séjour souvent intenses. Ce sont des documents techniques et informatifs, dont l’objectif est 

clairement défini de prime abord : constituer la documentation de base à transmettre aux 

successeurs. L’économie des détails est regrettable, dans le cas des rapports de fin de mission. 

Elle est compensée par la richesse des informations dans les comptes rendus mensuels. Ces 

différents bulletins de renseignement ne sont pas entièrement accessibles et reproduisent une 

information à caractère urgent, souvent non vérifiable. D’un autre côté, l’analyse des difficultés 

des missions permet de mesurer le degré d’intégration de l’attaché militaire dans le réseau français 

au Brésil et la proximité avec les officiers brésiliens. Les rapports de fin de mission constituent 

des documents précieux et utiles, nous l’avons déjà dit, même s’ils introduisent un filtre 

déformateur, difficile à évaluer. Notre regard sur l’armée brésilienne demeure donc déformé. La 

quantité d’informations rassemblées dans les rapports est un indicateur du capital de 

connaissances accumulé dans les archives de l’ambassade. Ces éléments réunis, nous pouvons 

alors mesurer la place de l’outil militaire dans la diplomatie française au Brésil et réfléchir sur son 

degré d’autonomie vis-à-vis de l’ambassadeur.  

L’autocensure constitue l’autre difficulté. Mécanisme de contrôle de l’information, elle 

conditionne les formes d'expression avant d'en permettre la diffusion. Toute recherche basée 

uniquement sur la documentation ouverte de l’Itamaraty, du ministère de la Défense ou du Quai 

d’Orsay reste incomplète et, parfois, ne produit aucun résultat satisfaisant. Nous devons alors 

prendre des précautions liées systématiquement à l’analyse externe du document : des 

informations sur l’attaché militaire, sur le Secrétaire d’État ou le chef de l’état-major, sur le 

contexte franco-brésilien et sur les lieux de production du document, etc.  
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La production des documents diplomatiques répond à une hiérarchie d’accès aux 

informations : le classement des documents respecte une échelle de valeurs de l’information et 

correspond à une hiérarchisation des personnels pouvant avoir à connaître ces secrets99. En 

principe, l’information soumise au secret est produite dans les cercles fréquentés par l’élite du 

pouvoir et ne dépasse pas le cadre des agents exécutants. C’est le cas des archives du ministère 

des Affaires étrangères et notamment de la coopération militaire durant les années de plomb 

(1969-1974). Celle-ci constitue une politique secrète et certains documents sont écrits à plusieurs 

mains. C’est toutefois seulement l’attaché militaire qui signe, de sorte que nous ne pouvons pas 

connaître avec certitude la composition de son équipe de travail. Cette information nous aurait 

permis de déterminer s’il collabore avec les services brésiliens. 

Contrairement à la politique secrète dont le contenu est souvent censuré, nous pouvons 

analyser les secrets politiques à travers une étude sur archives. La production du secret est une 

des étapes de construction de l’édifice hiérarchique de l’État. Il est donc possible de suivre la 

trajectoire d’un sujet particulier depuis son élaboration par le Secrétaire et l’envoi à son supérieur 

jusqu’à la décision finale du ministre d’État. En principe, la plupart des documents administratifs, 

y compris ceux du service de renseignement, sont archivés. Le plus souvent, ils existent en 

plusieurs exemplaires car il sont reproduits et expédiés à plusieurs institutions, laissant ainsi des 

traces dans les différents secrétariats d’administration. L’attaché militaire envoie sa 

correspondance à l’ambassadeur de France, au Secrétaire général du Quai d’Orsay, au Secrétaire 

d’État aux forces armées, au chef de l’état-major et, à partir de 1958, au Premier ministre. 

 

                                                           
99 Claude Giraud, Du secret…, op. cit., p. 112. 
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Le problème de l’accès aux documents influe directement sur l’écriture de l’histoire : il 

empêche de jeter une lumière nouvelle sur cette période proche et familière, créant ainsi un 

déséquilibre entre une mémoire surabondante issue des témoignages et une histoire encore qui 

reste largement à écrire. La courte distance séparant l’objet de l’historien surgit comme un des 

principaux obstacles de cette étude et se traduit surtout par une difficulté à obtenir des 

informations.  

Notre principale méthode de travail a été le croisement des données d’archives provenant 

des différentes institutions. Nous avons essayé de contourner la barrière du secret. Tout d’abord, 

nous essayons de comprendre quelles sont exactement les fonctions de l’attaché militaire. 

Ensuite, nous étudierons la trajectoire des attachés militaires qui arrivent au Brésil puis le 

changement stratégique français durant les guerres coloniales. Enfin, nous analyserons l’impact de 

la rencontre entre les officiers d’Algérie et les officiers brésiliens, en s’interrogeant sur leurs 

relations avec les industries françaises installées au Brésil. 

À travers ces archives, nous proposons d’observer l’intérieur des chancelleries 

diplomatiques, le mode opératoire de l’attaché militaire et de son équipe pendant cinquante ans 

de relations bilatérales100. Le développement quantitatif et qualitatif des forces armées au Brésil 

bénéficie du concours de la France, en raison de la qualité de ses ressources humaines ; Paris 

consolide ainsi sa position auprès de l’armée brésilienne. Nous mettons donc en perspective les 

objectifs sur le long terme de la diplomatie française pour mieux en examiner les résultats.  

                                                           
100 D’un côté, le 2e Bureau constitue la maison mère des services spéciaux français, dont la dénomination varie selon 
les périodes. L’expression se réfère au Deuxième Bureau de l’état-major général de l’armée de terre, créé en 1871. 
D’un autre, dans le ministère des Affaires étrangères, la Direction Amérique désigne l’organisme d’État responsable 
de la coordination et de l’administration des relations avec les pays du continent américain. 
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Partie 2 
France-Brésil : une alliance périphérique (1947-1962) 
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L’objectif de cette partie est de comprendre les difficultés rencontrées par la France, dans 

ses relations avec le Brésil. Jusqu’en 1954, nous observons que la politique coloniale française est 

l’objet d’attaques brésiliennes. La position de l’Itamaraty sur ce point est cependant très ambiguë. 

Alors qu’il soutient le colonialisme portugais, en même temps et au besoin, les diplomates 

brésiliens savent utiliser la rhétorique anti-coloniale dans certaines négociations internationales. 

Compte tenu des priorités brésiliennes d’alliance avec Washington, la France n’est qu’un allié 

mineur. Vis-à-vis des grands industriels brésiliens, les faibles retombées économiques des 

échanges commerciaux justifient la distance qui se creuse entre les deux gouvernements, à partir 

des années 1958. 

Le peu d’intérêt à développer les relations politiques est le résultat des faibles échanges 

économiques jusqu’alors. En 1945, la France occupe la 8e position parmi les partenaires 

économiques du Brésil, quinze ans plus tard, sa position n’a guère évolué en raison des difficultés 

économiques brésiliennes, en partie dues à la crise du café101. En effet, le Brésil n’occupe que le 

14e rang parmi les acheteurs de la France et seulement le 18e parmi ses fournisseurs. Les 

exportations françaises vers la France s’élèvent à 23,5 milliards de francs alors que les 

importations en provenance du Brésil s’élèvent à 20,4 milliards, soit un déficit de 3,1 milliards de 

francs102. Pour ouvrir le marché brésilien aux produits français, la France devrait accroître ses 

importations. Mais les bénéfices tirés du commerce colonial réduisent l’intérêt pour elle 

d’importer des produits tropicaux : le cacao et le café brésiliens sont en concurrence avec ceux 

produits dans l’Union française qui jouissent alors de tarifs douaniers préférentiels.  

Les investissements de capitaux français vont évoluer au long de la première moitié du XXe 

siècle : ils prennent d’abord la forme de prêts à des organismes de droit français (Société de 

Sucreries brésiliennes, par exemple) ou de droit brésilien (Compagnie de Chemin de fer São 

Paulo-Rio Grande, Compagnie du Port of Pará, Banque Hypothécaire de Minas Gerais, pour citer 

quelques exemples). Puis, après la Seconde Guerre mondiale, les sociétés françaises créent des 

filiales : Rhône-Poulenc, Pont à Mousson, Schneider. En 1958, des placements s’effectuent sous 

la forme d’apports de matériels (Simca do Brasil), marquant l’évolution des échanges 

économiques lors de la période de plus grande croissance de l’économie brésilienne (en 1960). Au 

total, le montant des capitaux français investis dépasse largement les 100 milliards de francs et les 

groupements industriels ou financiers français y investissent depuis longtemps au Brésil des 

sommes considérables103.  

                                                           
101 Antônio Carlos Lessa, « Os vértices marginais… », op. cit., p. 28-58. 
102 Note sur l’expansion économique française au Brésil, Jean Claude Morel, 5 octobre 1959, AMAE, carton 72. 
103 Ibid. 
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Les engagements financiers à moyen terme atteignent le chiffre de 36 milliards de francs et 

le Brésil est, après l’Iran, le principal débiteur de la France. En présence de ces importants 

investissements privés, tout litige pourrait avoir des conséquences politiques désastreuses. 

Jusqu’en 1964, la négociation des dettes brésiliennes limitent les marges du dialogue bilatéral104. 

En ce sens, le principal intérêt du gouvernement français est de voir la question de la dette 

résolue, avant de prendre de nouveaux engagements politiques. C’est pourquoi le dialogue entre 

chefs d’État est rarement suivi de réalisations importantes. Pour le Quai d’Orsay, le Brésil reste 

un partenaire lointain. En termes économiques, ce sont des relations marginales. Qu’en est-il des 

relations politiques ? 

Elles le sont d’autant plus si nous les comparons aux échanges suivis que Rio et Paris 

entretiennent avec Washington. Nul ne doute qu’après la Seconde Guerre mondiale, les États-

Unis conquièrent une position hégémonique, en raison de leur soutien très important aux forces 

alliées ; mais aussi grâce à leur politique d’expansion économique. Dans le cas du Brésil, l’alliance 

avec les États-Unis remplace le système construit avec l’Europe. La décision de mettre en place 

ce partenariat résulte moins d’un calcul idéologique que d’un choix pragmatique. Le nouveau 

contexte exige l’adaptation à l’effort de guerre et seuls les États-Unis sont en mesure de 

poursuivre la dynamique de modernisation105. 

Il s’ensuit que les relations franco-brésiliennes sont aussi marginales dans le cadre de la 

guerre froide, système de valeurs dans lequel le concept de tiers monde va prendre sens à partir 

du milieu des années 50. Dans cette perspective, la réalité de ces relations n’a de sens qu’en 

rapport à l’affrontement principal avec l’expansion internationale du communisme et par 

extension de l’Union soviétique. L’unique destin du Brésil serait ainsi de s’agréger ou de se 

dégager de l’un ou l’autre des camps opposés.  

L’exagération de la menace soviétique sert à réaffirmer la domination états-unienne et celle 

des élites économiques, selon les conjonctures nationales et le degré d’intégration économique du 

Brésil dans le système international106. Les politiques d’alignement sur les États-Unis trouvent une 

explication dans l’importance des groupes industriels de pression, liés aux intérêts de l’industrie 

d’armement états-unienne ou européenne. Dans une certaine mesure, en fonction des 

gouvernements et de leurs dispositions plus ou moins favorables aux lobbys de l’industrie militaire, 

l’attitude de la France change. 

Du côté français, il est donc primordial de maintenir l’empire colonial, de conserver les 

derniers vestiges de la puissance française et d’éviter un délitement complet de sa présence dans 
                                                           
104 Antônio Carlos Lessa, « Os vértices marginais das vocações universais: as relações entre a França  o Brasil de 1945 
a nossos dias », Revista brasileira de política internacional, n. 43, 2000, p. 28-58. 
105 Franck McCann, The Brazilian-American Alliance, 1937 – 1945, Princeton, Princeton University Press, 1979. 
106 René Armand Dreifus, 1964 : A conquista do Estado. Ação política, poder  golpe de classe, Petrópolis, Vozes, 1981, p. 26. 
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le monde. Selon sa diplomatie, les États-Unis et l’Union soviétique rivalisent pour remplir les 

espaces laissés vacants par la tourmente de la guerre ne lui concédant que peu de place. Il est 

cependant à noter que la principale difficulté de la France réside d’abord dans ses institutions qui 

se réforment en 1946. Le passage à la IVe République va induire une instabilité chronique due à la 

nature du système parlementaire choisi. 

Dans ce contexte, le degré d’autonomie des forces armées par rapport à la politique 

étrangère change en fonction de l’autorité des gouvernements et des intérêts corporatifs. Nous 

proposons de subdiviser la période en deux ensembles : de 1945 à 1961 et de 1962 à 1974. D’un 

côté, ce découpage chronologique s’explique par la décision française de promouvoir l’auto-

détermination de l’Algérie, mettant un point final aux guerres coloniales en Afrique du Nord. De 

l’autre, il s’explique par le basculement de l’Amérique latine dans la guerre froide et, surtout par 

les changements qu’implique l’entrée en fonctions du président Goulart (1961-1962). À l’intérieur 

de chaque période, des moments de plus grande autonomie des militaires sont observables. 

Ensuite, jusqu’en 1958, des deux côtés, les forces armées sont des outils militaires de négociation, 

bénéficiant de peu d’autonomie, par rapport aux orientations de la politique étrangère. Après 

cette date, nous observons différents moments où le degré d’autonomie dépend de la hardiesse 

des deux gouvernements.  

Nous nous proposons d’étudier dans cette partie l’échange de correspondance entre 

l’attaché militaire, le Secrétaire général et le chef de l’état-major de l’armée de terre. Dans un 

premier temps, nous observerons le changement qu’implique la décolonisation sur la politique 

étrangère de la France. Lors des guerres coloniales surgissent de nouvelles prérogatives politiques, 

vis-à-vis de la conservation des territoires et des objectifs français. Puis nous verrons ce 

qu’implique le déplacement de l’intérêt stratégique de la France, du Sud-Est asiatique vers la 

Méditerranée. Effectivement, c’est autour des négociations portant sur le contrôle de l’espace 

Atlantique que les relations franco-brésiliennes reprennent. Il s’agit moins d’un intérêt pour le 

Brésil que d’une nouvelle perception de l’Atlantique Sud dans la stratégie française. Malgré ce 

nouvel intérêt pour l’hémisphère Sud, il est important de comprendre pourquoi les tensions 

politiques freinent le dialogue militaire. 

Au Brésil, l’armée française joue un rôle remarquable, surtout lorsque l’on observe soixante 

ans de relations bilatérales. Certes, le contenu des références à la France varie beaucoup selon les 

périodes et nous le verrons. Que le Brésil soit confronté à la collaboration de Vichy avec 

l’Allemagne nazie, durant la Seconde Guerre mondiale, ou à la concurrence avec les États-Unis, 

dans l’après-guerre, la France n’en reste pas moins une référence constante. Mais les références 

n’expliquent ni les échecs ni les succès des relations bilatérales que nous devons examiner à partir 
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de l’intérêt des gouvernements. Le prolongement de la perspective historique fait ressortir les 

continuités et les ruptures.  

Comment l’armée française prépare-t-elle le terrain idéologique sur lequel se fonde l’édifice 

militaire brésilien ? La réponse à cette question se trouve dans les années 1920-1940. L’armée de 

terre brésilienne s’inspire de l’armée française. D’ailleurs, la Mission militaire française, ou mission 

Gamelin, est le principal véhicule de transmission des premières doctrines françaises. Nous ne 

pouvons pas faire l’impasse sur cette période charnière des relations franco-brésiliennes. Les 

formations militaires et les expériences de combat constituent des éléments d’une culture 

politique commune. Les trajectoires étudiées apportent des éléments permettant de reconstituer 

les principales pièces du mécanisme diplomatique. Ces parcours communs, considérés dans leur 

ensemble, dessinent un modèle d’officier brésilien.  
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Chapitre 1 : L’héritage de la mission Gamelin  
 

Le gouvernement brésilien engage la mission Gamelin en septembre 1919, à peine trois 

mois après la signature du traité de Versailles (28 juin 1919). Les raisons du recours à une mission 

militaire étrangère pour réformer l’armée de terre sont diverses. Sans entrer dans le détail des 

facteurs influant sur la décision d’engager une mission française, nous observons l’appel récurrent 

aux modèles étrangers pour résoudre les problèmes de politique intérieure. En effet, les ministres 

de la Guerre expriment dans les rapports annuels des revendications communes à l’armée de 

terre, leurs propositions, formulées dans les longues réunions entre le cabinet du ministre et 

l’état-major, s’inspirent des exemples étrangers : l’introduction du service militaire obligatoire, la 

réorganisation des unités militaires et des casernes, la nouvelle répartition spatiale des effectifs 

militaires, la rénovation des arsenaux, l’adoption d’une doctrine militaire, etc.  

Le contrat complète l’ensemble des réformes entreprises dans l’armée de terre, depuis le 

début du XXe siècle. Ce mouvement est commun à plusieurs pays sud-américains, qui associent à 

cette œuvre réformatrice les puissances européennes. Mais du côté français, le contrat de la 

mission répond à une logique d’expansion internationale. Il s’agit de la conquête de nouveaux 

marchés pour les jeunes industries d’armement, dont l’essor est alors notable. Les intérêts 

économiques sont un des facteurs de rapprochement. C’est pourquoi la mission rentre dans un 

contexte plus large de concurrence franco-allemande. En effet, l’établissement d’une zone 

d’influence est une des formes les plus actives d’expansion des États industriels. Le contrat de la 

mission marque la victoire de la France dans une zone où l’Allemagne est particulièrement 

influente. 

Dans l’entre-deux-guerres, les relations militaires franco-brésiliennes atteignent leur apogée 

dès lors que l’armée française obtient un contrat d’exclusivité pour la modernisation de l’armée 

brésilienne. Ainsi, un rapprochement très fort entre les deux pays marque la période. Au premier 

contrat, signé à Paris, en 1919, six autres lui succèdent. Lorsqu’on observe l’ensemble des 

contrats, entre 1919-1938, quatre grands objectifs ressortent en permanence. D’abord, 

l’instruction des officiers, perçue comme un moyen d’unifier la doctrine de guerre. Puis la 

réforme de l’état-major, nécessaire pour renforcer l’autorité de la hiérarchie sur le corps des 

officiers. Par ailleurs, la refonte de l’enseignement militaire supérieur crée un corps d’officiers 

d’état-major compétents et capables de relayer les officiers français, dès lors que le contrat de la 

mission se termine. Enfin, la modernisation de l’équipement militaire renforce le pouvoir de 

l’armée de terre et assure à la France un débouché pour ses industries d’armement. Une des 

principales clauses du contrat, du moins jusqu’en 1933, consiste en concessions à la France de 
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l’exclusivité sur la fourniture de matériels de guerre à l’armée brésilienne. En effet, le Brésil 

acquiert alors son équipement de l’armée française et notamment ses premiers avions et chars de 

combat. Mais l’héritage le plus important est légué par la réforme de l’état-major. 

La mission Gamelin connaît différentes périodes, caractérisées à la fois par la personnalité 

des chefs militaires et par la conjoncture politique. Nous distinguons trois moments. De 1920 à 

1930, les officiers français sont responsables de l’enseignement dans les écoles supérieures 

militaires : c’est la période de formation des officiers supérieurs. Entre 1930 et 1934, la mission 

forme les instructeurs brésiliens qui prennent la relève des Français dans les écoles d’état-major. 

1934-1940 marque la période de restructuration de l’état-major lorsque les officiers français 

assument le rôle d’assesseurs et orientent les réformes de l’état-major. La mission française 

acquiert dès lors une grande influence. Pourtant, à partir de 1934, l’armée française n’assure plus 

la première clause du contrat, concernant la vente d’armements, ce qui la conduit à perdre le 

monopole des fournitures à l’armée. 

Parmi les plus importants chefs de la mission figure le général Maurice Gamelin (1872-

1958). Issu d’une famille française de tradition militaire, fils et petit-fils de généraux de l’armée de 

terre, il sort de Saint Cyr premier sur 449 élèves. Excellement noté, il entre en 1899 à l’École de 

guerre. Joseph Joffre, dont il devient l’officier d’ordonnance en 1906, ne le perd jamais de vue et 

l’appelle à son état-major en 1914. Il joue alors un rôle notable dans la décision de reprendre 

l’offensive sur la Marne107. Ainsi, lorsque le colonel Malan d’Angrogne, l’attaché militaire brésilien 

à Paris, prend contact avec le maréchal Joffre pour lui demander un officier versé aux études de 

doctrine et d’organisation d’état-major ; il indique le général de brigade Maurice Gamelin pour 

exercer le commandement de la mission. Les lignes générales de la doctrine de guerre brésilienne 

sont formulées pendant son séjour à la tête de la mission. 

 

                                                           
107 Jean-Baptiste Duroselle, Politique étrangère de la France. La décadence 1932-1939, Paris, Imprimerie nationale, 1979, p. 
26. 
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Entre doctrine et politique 
 

À l’appui de la mission française, les officiers brésiliens écrivent de nouveaux règlements 

(intendance), construisent de nouvelles écoles (aviation), réforment les casernes. Avant tout, les 

instructeurs français introduisent des disciplines jusqu’alors absentes des écoles d’officiers et 

d’état-major, comme l’histoire militaire. La plus grande avancée concerne les exercices pratiques 

et les enseignements sur la doctrine militaire. Par ailleurs, la présence française renforce le 

pouvoir de certains groupes d’officiers. La longévité de ces traditions et l’instrumentalisation dont 

la mission Gamelin fait l’objet dans les années postérieures est sujet à controverse. Nul doute que 

la culture militaire française est une référence permanente dans les écrits militaires brésiliens : la 

plupart des ouvrages sur les doctrines de guerre consacrent au moins quelques paragraphes aux 

campagnes napoléoniennes (1799-1815), aux batailles de la Marne (1914) et à celles de Verdun 

(1916). Néanmoins, si un consensus existe quant aux acquis militaires de la France, jusqu’en 1918, 

les avis divergent quant à l’intérêt de suivre le modèle français après les années 30. Par 

conséquent, les références à la France dépassent le seul cadre des victoires militaires. Plusieurs 

facteurs politiques sont aussi considérés. Nombre d’officiers brésiliens considèrent la mission 

française comme l’événement fondateur de leur état-major puisqu’elle met en place 

l’administration effective de l’armée, spécialement le ravitaillement et l’entretien des troupes. 

L’entourage des officiers français ne cesse de valoriser le passé à travers des publications, des lois, 

des monuments. 

L’impact de la mission Gamelin varie selon les périodes et en fonction du type de relation 

établie entre le chef de l’état-major de l’armée de terre brésilienne et le chef de la mission 

française. Par ailleurs, l’importance numérique de celle-ci influe considérablement sur sa capacité 

à exercer une pression sur les officiers de l’état-major. Les résultats les plus probants concernent 

l’adoption d’une doctrine et la refonte de l’état-major général. L’armée brésilienne adopte le 

modèle défensif, d’économie de vies et de moyens, entièrement basé sur la protection des 

frontières. L’état-major développe parallèlement les principaux organismes pour assurer le bon 

fonctionnement du système. Il devient ainsi opérationnel et efficace. Nous aborderons ici 

uniquement les questions relatives à la doctrine de guerre et à la réforme de l’état-major. 

L’adoption d’une doctrine représente bien plus qu’une réforme institutionnelle : elle sous-

entend une préparation à la guerre et présuppose la définition d’un ennemi. La doctrine est un 

ensemble de documents écrits qui définissent le comportement des officiers et indiquent la 

relation entre l’officier et le monde extérieur. Les principes énoncés par la doctrine française 

tendent à uniformiser les comportements militaires à travers des règlements internes, des 
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enseignements spécialisés et la diffusion d’une bibliographie spécialisée. Ces documents forment 

en ensemble de règles de service, d’instructions et de responsabilités disciplinaires. Leur objectif 

est d’inculquer le respect de la hiérarchie et l’idée de séparation entre société civile et société 

militaire.  

L’armée française dispose de plusieurs doctrines conçues pour affronter maintes situations. 

Elle peut varier de l’offensive à outrance, propre à l’infanterie française durant la Première 

Guerre mondiale, jusqu’aux lignes immobiles de défense fondées sur la supériorité technologique. 

Le maréchal Pétain, fort de son expérience de la Grande Guerre, soutient la construction d’une 

force armée orientée vers la protection des frontières de l’Est. Au fur et à mesure, s’impose l’idée 

d’une ligne défensive couvrant l’ensemble du territoire. La stratégie préconisée par l’état-major 

rivalise alors avec d’autres, basées sur l’ouverture d’un espace de manœuvre situé sur la frontière 

belge. Ces différentes conceptions de la sécurité se répercutent sur l’organisation de la défense.  

La supériorité supposée de l’armée française sur sa rivale allemande assure son rôle de 

modèle en Amérique latine. Elle conduit certains généraux français, notamment Maurice 

Gamelin, à négliger l’offensive tenue pour responsable de l’hécatombe de la Première Guerre 

mondiale. Le haut commandement militaire accumule les moyens militaires dans un seul but : la 

sécurité par la défensive108. Mais d’autres conceptions de la doctrine française existent. Le 

maréchal Foch et le maréchal Joffre souhaitent chacun à sa manière placer la ligne défensive sur 

le Rhin ou bien défendre en profondeur, c'est-à-dire renforcer les moyens de soutenir le feu face 

à l’adversaire qui traverserait les premières barrières défensives. 

Ces discussions stratégiques n’atteignent qu’indirectement les officiers brésiliens. La 

publication d’un nombre très important d’ouvrages sur la Grande Guerre, dès l’arrivée de 

Gamelin au Brésil (1920), révèle les tentatives de transmission de la doctrine française. 

Dans les enseignements de l’École d’état-major, entre 1920 et 1924, le général Gamelin 

s’applique à transmettre une doctrine défensive, orientée vers la protection des frontières 

méridionales et basée sur la soumission des prérogatives militaires aux directives politiques. 

Pendant les premières années de séjour de la mission française, le nombre de fortifications près 

des frontières avec l’Argentine augmente. Jamais auparavant le ministère de la Guerre n’avait 

construit autant de casernes. Au contraire, entre 1938 et 1940, les généraux Pol Noël et Chadebec 

de la Valade favorisent la traduction d’une doctrine basée sur la maîtrise des ressources nationales 

et sur l’unité du corps des officiers. Malgré les différences, la doctrine officielle de l’armée 

française dans l’entre-deux-guerres est essentiellement défensive. Les conceptions qui s’imposent 

au Brésil se juxtaposent pour renforcer le rôle des officiers dans la société. 

                                                           
108 Jean-Baptiste Duroselle, Politique étrangère de la France…, op. cit., p. 243. 
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Les efforts pour la transmission d’une doctrine de guerre proviennent de l’action indirecte 

des Français : la traduction d’un nombre impressionnant de traités de guerre, la diffusion de 

divers extraits d’articles d’officiers français, la publication de livres conçus spécialement pour 

l’armée brésilienne et la parution régulière d’articles des chefs de la mission française dans une des 

principales revues brésiliennes, A Defesa Nacional. Fondée par un groupe d’officiers stagiaires dans 

l’armée allemande, les jeunes turcs109, cette revue répand les idéaux d’une génération marquée par 

l’influence militaire allemande. Dans les pages de la revue, nous distinguons les traits 

caractéristiques des différentes doctrines militaires. Le comité éditorial de la revue, formé de 

fervents partisans de la modernisation de l’armée, discute le fondement de la doctrine et 

particulièrement les remaniements nécessaires à son adaptation à la conjoncture nationale. Ainsi, 

la revue réunit-elle les extraits choisis par les éditorialistes pour illustrer la pensée militaire 

française. La question la plus débattue concerne alors la relation entre militaire et politique. Nous 

présumons que les écrits français légitiment une idéologie en ascension dans l’armée de terre : la 

défense des frontières méridionales, le professionnalisme et l’apolitisme. À l’exemple du général 

Góis Monteiro, ministre brésilien de la Guerre (1934-1935), de nombreux élèves de la mission 

Gamelin s’appuient sur la doctrine de la grande muette110 pour condamner les luttes partisanes à 

l’intérieur de l’armée et maintenir la cohésion du corps des officiers. Cette doctrine peut à 

première vue paraître très restrictive, mais dans la pratique elle renforce le pouvoir de l’armée vis-

à-vis des autres institutions publiques. 

De nombreuses versions lusophones des textes français sont reproduites durant les vingt 

ans de présence militaire française au Brésil. Le général Francisco de Paula Cidade, témoin de la 

mission, dont les écrits sont postérieurs aux faits relatés, affirme : 

 
La Mission Française a notablement propulsé la bibliographie militaire brésilienne, les 

nombreux ouvrages sur la doctrine de guerre ont reproduit les enseignements des écoles 
militaires, souvent sous la forme de conférences. On y inclut la technique, l’histoire, la 
géographie, l’organisation militaire, etc111. 
 

 

Dès l’arrivée des premiers éléments de la mission, une bibliographie propre est 

diffusée pour expliquer la doctrine à travers des exemples concrets et vanter le mérite des 

                                                           
109 En portugais jovens turcos, en référence aux officiers turcs stagiaires de l’armée prussienne qui entreprennent la 
modernisation de l’armée ottomane, à la fin du XIXe siècle. En 1908, les jeunes turcs renversent le sultan 
Abdulhamid II. 
110 Expression consacrée au début du XXe siècle pour représenter le comportement apolitique de l’armée française. 
Elle rappelle que le devoir de l’armée n’est pas de faire sa propre politique mais uniquement d’exécuter en silence la 
politique que veut la Nation telle que l’exprime et lui en donne les moyens le Parlement. 
111 Francisco de Paula Cidade, História da Literatura Militar Brasileira. Rio de Janeiro: Biblioteca do Exército Editora, 
1954, p. 133. 
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matériels français. De plus, l’augmentation du volume d’ouvrages distribués élargit le public de la 

mission : le nombre de périodiques distribués passe de 14 à 180 entre 1926 et 1938112 ; entre 1928 

et 1939, 140 ouvrages sont commandés pour les écoles de perfectionnement d’officiers et d’état-

major113. Durant les sept premières années de présence militaire française, une grande partie des 

livres sont écrits spécialement pour le public brésilien114. Entre 1935 et 1938, on distribue 

plusieurs ouvrages pour illustrer et expliquer la doctrine militaire, le comportement des officiers 

et la planification stratégique. Parmi les plus distribués : Mémoires du maréchal Foch, publié dans 

la revue A Defesa Nacional ; Du rôle social de l’officier, du général Lyautey ; et De la Guerre, du général 

allemand Carl von Clausewitz traduit et commenté par le chef de la mission, général Pol Noël. 

Pour les périodiques militaires, la Revue Militaire Française est la plus diffusée et l’École d’officiers 

de Realengo (Escola Militar do Realengo) reçoit régulièrement les numéros de la revue. Les plus 

prestigieux officiers français y publient. Vétérans de la Première Guerre mondiale, instructeurs de 

l’École de Saint-Cyr ou chefs d’état-major dans les colonies, les auteurs discutent le rôle des 

forces armées. 

Dans le cas spécifique de la revue A Defesa Nacional, la sélection des articles résulte du 

travail du comité éditorial. Celui-ci se compose en majorité d’officiers brésiliens à l’esprit 

rénovateur. La large diffusion de la revue augmente beaucoup le nombre d’officiers concernés 

par le message français. Paradoxalement, la plupart des textes parus privilégient la relation entre 

militaire et politique, mais surtout le désengagement politique des officiers. L’objectif à atteindre 

est de sensibiliser les officiers à l’impératif de respecter l’autorité politique. Mais ce paradoxe 

s’explique, surtout par l’attention que les officiers français prêtent à l’engagement politique des 

militaires brésiliens. Pour les chefs de la mission française, le professionnalisme est supposé 

détourner les militaires des questions politiques pour les encourager à se concentrer uniquement 

sur les aspects guerriers du métier. L’éditorial de la revue de 1923 revendique : 

 

L’établissement de manière durable d’une doctrine de guerre représente l’initiative la 
plus importante dans l’organisation d’une Armée. [La doctrine] oriente les prises de décision 
sur le champ de bataille et rallie les volontés individuelles en vue de l’obtention d’un résultat 
commun, projeté par le commandement suprême115. 
 

 

Les revues avec leurs comités de rédaction sont des espaces de redéfinition de l’identité 

militaire. Les revues et maisons d’édition deviennent alors les lieux privilégiés d’une sociabilité 

                                                           
112 Demandes d’achats de périodiques militaires de 1926 à 1939, Service Historique de la Défense, carton 7N3399. 
113 Lettres des chefs de la MMF au ministre de la Défense 1931-1939, SHD, carton 7N3399. 
114 Missão Militar Francesa, Arquivo Histórico do Exército (AHEx), carton K-18-1. 
115 A Defesa Nacional, 1923, AHEx, carton Defesa Nacional. 
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intellectuelle reposant sur une adhésion commune au modèle français. L’adoption d’une doctrine 

unifiée augmente la centralisation et assure la crédibilité institutionnelle de l’état-major. La 

doctrine est alors l’instrument d’unification du corps des officiers. Une armée forte projette son 

image sur la société : disciplinée, hiérarchisée et subordonnée au principe d’unité de 

commandement. 

Pour mesurer la répercussion des enseignements français dans le comportement politique 

des officiers brésiliens, nous devons analyser dans un premier temps certains aspects de la 

doctrine française telle qu’on l’enseigne au Brésil. En 1921, dans la deuxième année de l’École de 

Perfectionnement d’Officiers, le général Gamelin prononce une conférence extraordinaire pour 

un public de capitaines et majors. Maurice Gamelin profite alors de l’occasion pour stimuler 

l’intérêt des officiers pour l’histoire militaire et célèbre le centenaire de la mort de Napoléon, 

personnage de premier plan dans le panthéon des héros militaires français. Il énonce le principe 

essentiel de la doctrine française, la séparation stricte et nécessaire entre le militaire et l’homme 

politique. « Pour vous mettre à l'aise sur un tel sujet, je tiens à séparer, en Napoléon, le Chef de 

Guerre génial et le Conducteur des peuples. Le premier, seul nous appartient, à nous les 

militaires116 ».  

Gamelin résume ainsi le rapport entre l'armée et la Nation : « passez-moi cette 

comparaison, car elle peint bien ma pensée, la France a conservé pour Napoléon les yeux et le 

cœur d'une femme pour un amant qu'elle a passionnément aimé, qui – j'ose dire – lui fait honneur 

– mais pour qui elle a beaucoup souffert117 ». L’intimité entre le héros et la nation est une allégorie 

de la relation entre l’armée et la société. Si le prestige du chef militaire justifie le pardon de la 

nation, la société ne peut s’exonérer de juger l’abus du pouvoir. L’instructeur autorise son public 

à investir l’espace occupé par la nation, pour devenir l’officiant du culte national, le défenseur des 

valeurs suprêmes de la nation. L’histoire militaire enseignée dans les écoles militaires est faite de 

leçons tirées d’un jugement du passé. L’objectif défini par Gamelin est de renforcer la règle des 

forces armées : le respect absolu des valeurs de la nation.  

Dès 1934, le général Valentin Benício da Silva, alors chef du cabinet du ministre de la 

Guerre, Góis Monteiro, s’occupe de l’ensemble des traductions, tandis que les commentaires 

destinés aux officiers brésiliens sont écrits par les officiers français. L’œuvre qui rencontre le plus 

vif succès est celle du général Hubert Lyautey, traduite en 1935118. Responsable de la conquête 

militaire de Madagascar, Lyautey est également un théoricien militaire spécialisé de l’armée 

coloniale. Ses deux principaux livres sont traduits au Brésil : Le rôle social de l’officier, sur le service 

                                                           
116 Maurice Gamelin, La stratégie de Napoléon, Rio de Janeiro, Imprensa militar, Estado-Maior do Exército, 1921. 
117 Ibid. p. 6. 
118 Valentin Benício da Silva, A função social do Oficial, Rio de Janeiro, Biblioteca do Exército, 1938. 
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militaire ; Du rôle colonial de l’officier, sur l’administration militaire dans les colonies. Dans les deux 

cas, soutien l’auteur, l’officier a un rôle à jouer dans la société. 

La doctrine coloniale de l’armée contraste avec la doctrine enseignée dans les premières 

années de la mission française. Mais ces différentes conceptions de la fonction de l’armée ont pu 

coexister. Le changement dans les enseignements s’inscrit dans l’évolution des objectifs de la 

mission Gamelin : la première phase consiste à réformer l’enseignement militaire, à rééquiper 

l’arsenal de guerre et à sécuriser les frontières méridionales ; la seconde consiste à réformer l’état-

major, la justice militaire et le Conseil de sécurité nationale. Avant tout, la doctrine coloniale de 

l’armée codifie le comportement des officiers dans les états-majors d’outre-mer, afin de permettre 

à l’armée française d’administrer des régions très distantes les unes des autres. De plus, elle insiste 

sur le besoin de pacifier les régions, autrement dit d’imposer la loi. Nous pouvons émettre 

l’hypothèse que les Brésiliens auraient emprunté à la doctrine coloniale son insistance sur la 

fonction politique des officiers. 

Comme le soutien Hubert Lyautey « le meilleur moyen pour arriver à la pacification dans 

notre nouvelle colonie est d’employer l’action combinée de la force et de la politique119 ». La 

doctrine enseignée après la Révolution d’octobre 1930 et l’arrivée au pouvoir de Getúlio Vargas 

(1930-1945) est entièrement orientée par le souci d’occuper et d’administrer le territoire. En 

partie, le rôle de l’officier que promeuvent les Français correspond à celui que l’armée brésilienne 

entend aussi appliquer : 

 

Le soldat se montre d’abord soldat, ainsi qu’il est nécessaire pour en imposer aux populations 
encore insoumises ; puis, la paix obtenue, il dépose les armes. Il devient administrateur. (…) Quand 
le secteur assigné à une compagnie a été pacifié et le dernier coup de fusil tiré, cette compagnie ne 
représente plus seulement l’unité militaire, mais surtout une collectivité, un réservoir de 
contremaîtres, de chefs d’ateliers, d’instituteurs, de jardiniers, d’agriculteurs, tous portés, sans 
nouvelles dépenses de la métropole, pour être les premiers cadres de la mise en valeur coloniale, les 
premiers initiateurs des races que nous avons la mission providentielle d’ouvrir à la voie industrielle, 
agricole, économique et aussi, oui, il faut le dire, à une plus haute vie morale, à une vie complète120. 
 

 

Cette doctrine traduit la perception que les chefs de la mission française avaient de la réalité 

brésilienne. Assesseurs du chef de l’état-major, les officiers français guident les travaux de la 

réforme de l’armée dans une perspective colonialiste. 

Le Brésil n’a jamais eu de colonies et ne prétend pas en avoir. Dès lors, les officiers 

brésiliens s’approprient uniquement certains aspects de l’expérience coloniale française : la 

naturalisation de l’inégalité sociale et la militarisation de l’administration des conflits sociaux. La 

                                                           
119 Hubert Lyautey, La fonction coloniale de l’armée, Paris, Plon, 1900, p. 22. 
120 Ibid. p. 24. 
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doctrine coloniale de l’armée française a eu un impact sur la perception que les militaires 

brésiliens ont pu avoir de leur rôle. Il s’agit de fonctions de maintien de l’ordre intérieur, comme 

l’armée brésilienne les pratique depuis le XIXe siècle. En ce sens, les enseignements de la mission 

ont contribué à former chez les officiers la conscience d’avoir une mission sociale. La conscience 

professionnelle valorise le rôle politique des militaires : les officiers détiennent par les formations 

d’élite les moyens pour guider le développement économique et social du pays. La déformation 

des idéaux positivistes propres à l’entreprise coloniale est transmise à l’armée brésilienne. Résultat 

d’une démarche colonialiste, la mission Gamelin n’échappe pas à la règle et véhicule aussi 

l’idéologie coloniale. Les éminences grises du système dictatorial brésilien, entre 1937 et 1945, ont 

pleinement reçu les enseignements français. 

L’impact est très fort sur la perception que les militaires ont de leur propre rôle. La 

Révolution d’octobre 1930 marque une scission dans la mission française et dans les relations 

entre l’armée et le gouvernement. Le 3 octobre 1930 éclate au Rio Grande do Sul, Paraná, 

Espírito Santo, Minas Gerais et Paraíba, le mouvement révolutionnaire commandé par les 

généraux Menna Barreto et Leite de Castro. Le 24 octobre, le palais de Guanabara, siège du 

gouvernement à Rio de Janeiro, est encerclé par le premier régiment de blindés du District fédéral 

du major José Pessoa. Le colonel Berthold Klinger incite le président de la République 

Washington Luis à quitter le siège présidentiel, tandis qu'une junte gouvernementale présidée par 

les généraux Tasso Fragoso et Menna Barreto nomme Getúlio Vargas (1882-1954) chef du 

gouvernement provisoire. L'équilibre entre les tendances politiques et militaires est fragile et le 

coup d’État de 1930 ne représente aucunement un consensus au sein des forces armées. Pendant 

la période de 1930 à 1934, les divergences sont profondes, même lorsque le pouvoir 

révolutionnaire se consolide entre les généraux Góis Monteiro, Eurico Dutra et Getúlio Vargas.  

L’expérience de la Première Guerre mondiale concerne la plus grande partie des ouvrages 

diffusés et des conférences prononcées, son impact est sensible dans la politique de sécurisation 

des frontières, de construction de fortifications et de renouvellement de l’arsenal. Toutefois, après 

la Révolution d’octobre 1930, les officiers brésiliens sont convaincus que la guerre de tranchées 

ne s’applique pas au Brésil. Ils reçoivent alors une série de publications sur l’action coloniale de 

l’armée dont l’objectif est d’administrer des territoires très étendus et séparés entre eux par des 

milliers de kilomètres. En ce sens, la doctrine française correspond parfaitement aux attentes des 

jeunes officiers brésiliens. La plupart des périodiques militaires diffusés au Brésil entre 1935 et 

1938 reproduisent des articles des officiers coloniaux 
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Si, avant 1930, l’expérience française de la Grande Guerre représente un modèle pour les 

officiers brésiliens, après le putsch les officiers brésiliens sont convaincus que les enseignements 

français sont obsolètes. 

 

Le déclin militaire français au Brésil 
 

Paradoxalement, le déclin de la mission militaire française commence avec l’inauguration de 

la nouvelle étape de modernisation de l’armée brésilienne. Plusieurs facteurs entrent en 

considération lors de l’examen des raisons de ce déclin. L’instabilité politique de la III e 

République ne favorise pas la construction d’une stratégie cohérente. Dans un pays où aucun 

parti n’a à lui seul la majorité, aucune politique extérieure partisane n’est possible, encore que, par 

moments, les querelles de politique intérieure prennent à leur compte les problèmes extérieurs121. 

De plus, la crise économique des années 30 a de fortes répercussions sur la politique de défense 

française. Pour rééquilibrer le budget de l’État français, l’un des moyens choisis est la réduction 

des dépenses militaires, avec l’accord du ministre de la défense nationale. On constate alors une 

baisse des dépenses militaires qui affectent l’armement, largement sacrifié entre 1932 et 1934. 

Dans ce cadre, la mission française au Brésil diminue les fournitures à l’armée brésilienne et se 

concentre sur la réforme de l’état-major brésilien, abandonnant les clauses initiales du contrat 

signé en 1919. À partir de 1934, l’armée brésilienne se fournit aux États-Unis. 

D’un autre côté, le mouvement déclenché par la Révolution de 1930 a de profondes 

répercussions sur la politique militaire brésilienne. L’appui des forces armées est désormais 

indispensable et Getúlio Vargas (1930-1934) place la politique de modernisation parmi ses 

priorités. Progressivement, la participation des militaires dans les décisions politiques augmente. Il 

propulse au premier plan des militaires nationalistes, disposés à négocier en position de force les 

concessions brésiliennes à la mission militaire française.  

La mission Gamelin subit directement les conséquences de ce brusque changement 

politique. Le général Huntziger (1928-1931) s’inquiète alors du sort de la mission qui périclite face 

à l’opposition des nouveaux chefs révolutionnaires. Le contrat signé en 1933 modifie entièrement 

les objectifs, désormais orientés vers la réforme de l’état-major. Le nombre d’officiers français 

diminue, mais ils sont côte à côte avec les généraux et les colonels brésiliens, anciens élèves de 

Maurice Gamelin. Nous observons également, à partir de 1935, que les officiers envoyés au 

Brésil. Les généraux Pol Noël (1935-1938) et Chadebec de la Valade (1938-1940) sortent des 

rangs de l’armée coloniale.  

                                                           
121 Jean-Baptiste Duroselle, Politique étrangère de la France…, op. cit., p. 18. 
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Marquée par le réarmement allemand et la modification des prérogatives françaises, la 

concurrence internationale affaiblit les relations militaires franco-brésiliennes. Le 10 avril 1932, 

Adolf Hitler accède au pouvoir, portée par plus de 13 millions de voix lors du scrutin 

présidentiel. Le 30 janvier 1933, Hitler est appelé par le vieux président Hindenburg à assumer le 

poste de chancelier du Reich. Il promet alors de relever l’Allemagne face à son ennemi 

héréditaire. Mais afin de transformer l'Allemagne en une puissance internationale, il est nécessaire 

d'élargir le territoire et de libérer l'économie. Il est aussi urgent de trouver des marchés où écouler 

la production industrielle. C’est pourquoi l'Allemagne oriente ses efforts diplomatiques vers des 

pays comme le Brésil et l'Argentine, où une importante population d'origine germanique agit 

comme groupe de pression. 

Lorsque Jean-Baptiste Duroselle compare l’état des forces françaises entre 1918 et 1933, il 

constate que les troupes de forteresse absorbent une substantielle partie des forces susceptibles 

de manœuvrer. Les caractéristiques dominantes dans l’armée française sont alors le prestige intact 

des officiers généraux et une attitude immuable depuis la victoire de 1918. « En 1935, l’infanterie 

reste la reine des batailles, l’arme principale au profit de laquelle les autres armes s’emploient. De 

plus, la doctrine officielle se méfie d’une généralisation de la motorisation122. » Selon la 

conception française, la grande masse d’hommes mobilisés doit être minutieusement organisée 

pour occuper l’intégralité du territoire. 

Dès que la France ne peut plus remplir totalement les termes du contrat de la mission 

militaire, le gouvernement brésilien tourne son attention vers d’autres partenaires. L’objectif des 

responsables militaires brésiliens est d’atteindre l’autosuffisance industrielle du pays, 

particulièrement en matière d’armement et d’équipement. Le projet comprend l’installation d’un 

complexe sidérurgique capable d’assumer les besoins nationaux en acier. Ce métal est alors 

essentiel à la modernisation du parc industriel. Il semble évident que le projet ne peut aboutir 

sans l’appui étranger. En raison de la mobilisation militaire française, qui s’appuie faiblement sur 

le nouvel armement et conserve des conceptions stratégiques d’autrefois, l’Allemagne se révèle 

plus à même de répondre aux demandes brésiliennes. De plus, le degré d’identification avec les 

officiers allemands est plus fort : l’armée allemande est plus jeune, emploie une doctrine nouvelle 

qui a tiré les leçons de la défaite de 1918. Selon F. McCann, dès 1938 le Brésil reçoit les premières 

livraisons d'armes allemandes à travers des chambres de compensation implantées en Belgique123. 

Le Reich négocie directement avec le Brésil sous forme de marché de compensation, en raison du 

                                                           
122 Jean-Bapriste Duroselle, Politique étrangère de la France…, op. cit., p. 250. 
123Franck McCann, Aliança Brasil-Estados Unidos…, op. cit. 
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manque de devises dans l’économie allemande124. Ces différents facteurs contribuent à affaiblir la 

position française. 

Malgré les difficultés françaises, le contrat est renouvelé deux fois. La France perd 

progressivement le leadership sur le marché des armes. L’effectif de la mission est revu à la baisse 

lors des négociations, en 1934 : cinq officiers, dont nul général. Dans l’École d’officiers de 

Realengo un seul instructeur français est présent. En 1935, l’effectif de la mission monte à huit, et 

se stabilise autour de six officiers, en 1938. La modification du contrat traduit les nouveaux 

objectifs de la mission. De la formation d’un personnel spécialisé, la mission s’oriente vers la 

réorganisation de l’état-major.  

L’action de la mission se détache des écoles de formation d’officiers qu’elle réforme 

entièrement entre 1920 et 1930. La Mission militaire française (MMF ou mission Gamelin) 

oriente ses travaux vers la création de nouvelles structures. En 1938, le général Pol Noël stimule 

la réforme du Tribunal militaire supérieur, responsable du jugement des crimes contre la sécurité 

nationale. À travers le décret-loi n° 1.187 sont créées des Cours militaires dans chacune des 

régions militaires, remplaçant les Conseils de guerre. De plus, le décret-loi n° 925 instaure le 

nouveau Code de la Justice militaire, responsable de son fonctionnement jusqu’en 1969. 

Entreprise pendant la dictature de l’Estado Novo (1937-1945), la réforme renforce l’autoritarisme 

de la Justice militaire. 

Le chef de la mission française conseille au général Eurico Dutra, ministre de la Guerre, 

(1936-1945), de renforcer le Conseil de la défense nationale, créé sur suggestion du général 

Huntziger, en 1927. Il adopte le nouveau nom de Conseil de Sécurité nationale, responsables de 

l’élaboration des plans de la défense nationale et réunissant les principaux chefs militaires 

brésiliens. L’état-major subit alors une réforme considérable et se dote de différents organismes 

de collecte d’informations. La création du 2e Bureau de l’état-major de l’armée de terre se réfère à 

celui existant dans l’armée française, depuis 1871. A l’instar de son homologue français, le 2e 

Bureau brésilien est responsable des informations, des missions militaires à l’étranger, du 

déchiffrement et de la liaison avec le ministère des Relations internationales. Le cabinet du chef 

de l’état-major dispose dorénavant d’organismes capables de réunir des informations, de les 

traiter et de proposer des solutions aux problèmes de la mobilisation nationale. De plus, 

l’adoption de nouvelles instructions destinées aux unités d’état-major permet de mieux préparer 

les décisions du ministre de la Guerre et d’élaborer l’organisation de l’armée en temps de guerre. 

                                                           
124 L'opération de compensation est une démarche internationale consistant à livrer à un vendeur des marchandises, 
en paiement des celles qui lui ont été achetées. Cette solution fut utile aux deux pays, à court de devises étrangères. 
Les opérations de compensations permirent l'échange de matières premières contre des armes. 
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L’accord signé en 1934 prévoit en outre l’envoie des élèves les plus brillants de chaque 

promotion de l’école d’état-major à l’ESG de Paris. D’autres établissements d’enseignement 

militaire français sont aussi visés, notamment l’école de sapeurs de Versailles. Dans tous les cas 

de figure, la formation en France complète celle dispensée au Brésil, en allant toutefois plus loin 

dans la réflexion sur les usages combinés de chaque arme. Selon le général André Beaufre (1902-

1975), « l’école de guerre est une bonne école secondaire d’état-major, avec quelques échappées 

intermittentes sur le supérieur. On y enseigne une doctrine étroite où la tactique prend l’aspect 

d’un devis d’ingénieur, c’est technique et commode, voire rassurant, mais foncièrement faux125 ». 

Parmi les officiers envoyés à l’ESG se trouvent un grand nombre d’officiers qui épouseront la 

carrière politique à leur retour au Brésil. Entre 1936 et 1938, les dernières promotions avant la 

guerre, six des plus importants officiers brésiliens sont en stage à Paris : João Batista Magalhães, 

Fernando Sabóia Bandeira de Mello, Hugo Panasco Alvim, Nestor Penha Brasil, Henrique 

Baptista Duffles Teixeira Lott et Humberto de Alencar Castelo Branco. 

En juin 1940, la France essuie un désastre sans précédent. Les troupes allemandes entrent 

dansla capitale. En moins d’un mois d’affrontements, Paris est tombé, avec son empire colonial. 

Jamais la France ne retrouvera ses positions antérieures à la guerre. 

Au Brésil, le déclin de la présence française est consommé après l’extinction de la Mission 

militaire française en décembre 1940. Malgré la nomination de deux représentants du Comité de 

Libération nationale, quatre ans plus tard rien n’est fait afin d’éviter l’effondrement de la 

diplomatie française au Brésil. L’effacement de la France peut conduire les pays d’Amérique du 

Sud à se rapprocher dangereusement du Reich, c’est là une des principales inquiétudes du 

Département d’État états-unien qui veut éviter la formation d’une zone d’influence nazie. Le 

rapprochement avec le Brésil répond en partie à cette logique. La signature de l’accord de 

création de la Commission Militaire Brésil – États-Unis en 1942 marque l’avènement de l’alliance 

entre Getúlio Vargas et Franklin Roosevelt. Dès lors, la plupart des officiers formés par la 

mission Gamelin sont envoyés à l’École d’état-major de Fort Leavenworth, dans le Kansas. 

L’œuvre de la MMF est complété grâce à l’intervention de Washington. 

 

L’influence de la mission Gamelin sur la formation des officiers brésiliens est notable. Son 

résultat le plus probant est l’élaboration d’un état-major effectif, capable de centraliser le 

commandement national et de concevoir les missions et les objectifs de l’armée. Jusqu’aux années 

30, la mission française enseigne une doctrine exaltant la loyauté des officiers à la nation, située 

                                                           
125 Cité dans J.-B. Duroselle, Politique étrangère de la France…, op. cit., p. 262. 
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au-dessus des gouvernements. Il s’agit de respecter les objectifs approuvés par l’État, dans 

l’intérêt du plus grand nombre.  

L’adaptation au contexte brésilien des écrits du général Lyautey, du maréchal Joffre et des 

critiques des enseignants saint-cyriens sur l’œuvre de Carl von Clausewitz est le résultat du travail 

d’officiers brésiliens versés dans la culture militaire française. Désormais des classiques de la 

littérature militaire sont conservés dans la bibliothèque de l’armée de terre à Rio de Janeiro. 

Objets d’un véritable culte des origines, grâce aux militaires français, ils fondent la pensée 

militaire moderne.  

Le diplôme de la mission Gamelin est un signe distinctif dans l’armée de terre brésilienne. 

La culture militaire française est centrale dans la formation des officiers brésiliens et elle marque 

plusieurs générations. Dans les années 1950-1974, la hiérarchie militaire brésilienne est toute 

entière tournée vers la culture militaire française. Les réformes engagées par la mission Gamelin 

ont transformé l’armée brésilienne en une force professionnelle au service de l’État. 

Même si le prestige du général Gamelin décline sensiblement après la défaite de juin 1940, 

alors qu’il est ministre des Armées, il conserve son aura de héros fondateur. Qu’en est-il des 

mythes fondateurs des officiers français arrivant au Brésil après la guerre ? 
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Chapitre 2 : La filière des services spéciaux français 
 

Pour le milieu politique français, l’enjeu de l’après-guerre est d’effacer l’image d’une France 

vaincue. À l’armée française revient le devoir de réaliser ce dessein. Au-delà de l’empire, les États-

Unis représentent un obstacle à l’avenir de la France comme grande puissance. « Tant que la 

France dépendra pour son existence même de la bienveillance des autres, elle n’aura pas le plus 

indispensable attribut de sa grande puissance126 ». Telle est aussi la conviction du général de 

Gaulle pour qui la grandeur de la France passe par le maintien de son empire colonial, mais aussi 

par son rayonnement international. 

Dès 1944, le Gouvernement provisoire de la République française envoie en mission à 

l’étranger des officiers formés dans le cadre des services spéciaux. Leur mission vise à procurer au 

gouvernement des informations vitales pour sa politique étrangère. La guerre renforce cette 

tendance de la diplomatie française qui fait de l’attaché militaire un agent de la politique étrangère. 

Héritée du XIXe siècle, cette pratique a un sens et un objectif : procurer à la France des 

informations avérées sur l’activité des amis, alliés et rivaux, afin de mieux planifier son action 

diplomatique. En principe, les missions se consacrent au renseignement extérieur. Néanmoins 

des exceptions ponctuent l’histoire des services d’informations français. Même si l’objectif est la 

collecte d’informations, les officiers attachés militaires servent aussi dans d’autres missions dont, 

au premier chef l’instruction des troupes d’élite (commandos) et le commerce des armes. 

D’un autre côté, l’expérience du combat joue un rôle considérable dans la façon d’exécuter 

les missions. Les différentes trajectoires que nous observons révèlent certains aspects des cultures 

politiques des officiers français, leurs idéaux et leurs communes expériences. Ce sont autant 

d’éléments d’un système de représentations fondé sur une certaine vision du monde, sur le choix 

d’un système institutionnel et d’une société idéale, conformes aux modèles retenus127. C’est 

pourquoi, il convient, dans cette partie, de tenter de comprendre les principales caractéristiques 

des services spéciaux français, dans l’immédiat après-guerre, afin de mieux analyser l’enjeu des 

missions. 

 

 

 

                                                           
126 Raymond Aron, L’âge des empires et l’avenir de la France, Paris, Défense de la France, 1945, p. 446. Cité dans Azema 
Jean-Pierre, La France des années noires, Paris, éditions du Seuil 1993, p. 267. 
127 François Bourricaud, « 1945-1992 : la crise des référents », Jean-François Sirinelli (dir.), Histoire des droites en France, 
tome 1, Paris, Gallimard, 1992, p. 567-599. 
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Du renseignement et de l’action 
 

En France, les renseignements extérieurs sont exclusivement assurés par des militaires dont 

la formation a un caractère très élitiste. Ils se sub-divisent en deux grandes familles : la branche 

action, les troupes de choc ou commandos et la branche information, les services de 

renseignement à proprement parler. Cette caractéristique tire ses origines de l’expérience de la 

Résistance et de ses échanges avec les services spéciaux alliés. Dès juin 1940, en effet, l’Inteligence 

Service britannique fournit le 2e Bureau de la France Libre, aussi bien en Afrique du Nord qu’en 

métropole, en contrepartie de la copie de tous les renseignements parvenus à Londres. Cette 

collaboration se révèle profitable. Sans l’appui de l’Inteligence Service, le Bureau central de 

renseignements et d’action (BCRA), installé à Londres, ne peut obtenir des résultats satisfaisants 

pour le gouvernement français en exil. Ainsi, les Britanniques assument la formation des agents – 

au parachutisme, à l’usage des codes, des instruments de transmission, au maniement de toutes 

formes d’armes, au combat rapproché, etc. – aussi bien que la fourniture des moyens matériels 

(postes de radio) et logistiques (aéronefs, petits vaisseaux, centrales de transmissions, etc.)128. 

La Seconde Guerre mondiale marque la naissance de nouvelles formations militaires et 

introduit un saut qualitatif dans les services d’informations français. La raison en est simple. Face 

à un ennemi plus fort et mieux organisé, la seule alternative viable est une guerre de harcèlement. 

Le choix de la Résistance n’est pas unanime, il suit une certaine chronologie, de 1940 à 1944, 

balisé par les étapes de l’exil des responsables politiques et militaires français puis les 

débarquements alliés. Après la signature de l’armistice, le 17 juin 1940, le gouvernement français 

se divise en différents groupes. Chacun revendique la légitimité du pouvoir, surtout ceux qui 

souhaitent continuer la guerre. Dès juin 1940, le général de Gaulle s’exile en Angleterre, tandis 

que d’autres chefs militaires, plus prestigieux et réputés, gagnent le Maroc, l’Algérie ou la Tunisie. 

D’ailleurs, l’appel du 18 juin n’obtient qu’un faible retentissement et rares sont les officiers qui 

rejoignent Londres avant 1942. L’enjeu des conflits de pouvoir est l’appui des autorités 

britanniques, mais aussi le soutien états-unien (celui-ci ne devient un enjeu qu’après l’attaque 

japonaise de Pearl Harbor en décembre 1941). Contrairement aux souhaits du général de Gaulle, 

les États-uniens estiment que le ralliement des troupes d’Afrique du Nord est essentiel. C’est 

pourquoi le général Giraud, commandant les garnisons d’Algérie, devient un interlocuteur 

privilégié. Le débarquement en Afrique du Nord est alors envisagé comme un préalable puisqu’il 

permet de constituer une base arrière d’opérations.  

                                                           
128 Sébastien Albertelli, « Le BCRA, service de renseignement de la France libre » Revue historique des armées, n. 247, 
2007, mis en ligne le 01 août 2008. URL : http://rha.revues.org//index1783.html. Consulté le 12 juin 2010. 
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Dans ce contexte, certains groupuscules s’établissent à Londres ou à Alger, selon qu’ils 

suivent l’appel du général de Gaulle ou les plans du général Giraud, tandis que la très grande 

majorité des réseaux se crée sur le territoire français. Les services britanniques et états-uniens 

jouent un rôle important dans l’action sans en détenir le monopole. Quant aux groupes français 

installés en zones occupées, ils occupent une position stratégique notamment pour collecter des 

renseignements sur l’ennemi. Les groupes installés en France sont le plus souvent responsables 

de l’interception des messages, de la collecte d’informations sur les forces ennemies, de la liaison 

avec les maquis et de l’organisation des foyers insurrectionnels. 

Les premiers réseaux se constituent à l’initiative d’anciens agents de renseignement français, 

démissionnaires après la signature de l’armistice. ALIBI est l’un des plus puissants réseaux de 

renseignements français en zone occupée. L’origine du nom est relativement incertaine : on peut 

l’attribuer au code de liaison avec les services britanniques, « Allo Londres, Ici Big Island » ; mais 

aussi au mode de fonctionnement du réseau car il faut systématiquement au moins un alibi pour 

justifier les déplacements lors d’un contrôle policier. Le réseau agit en dehors des mouvements de 

résistance, sans passer par le BCRA établi à Londres mais en liaison directe avec l’Intelligence 

Service. Composé d’agents français proches de la démocratie chrétienne ou de la droite 

nationaliste, le réseau est actif dès juillet 1940, sur l’ensemble de la France. Georges Chareaudau 

dirige clandestinement le dispositif depuis Madrid. Les objectifs sont le renseignement militaire : 

les plans des nouveaux équipements allemands en construction ; le renseignement industriel : le 

chargement et la destination des trains utilisés par les autorités allemandes ; le renseignement 

politique : les correspondances entre les autorités françaises et allemandes. Le réseau assure la 

liaison maritime avec Londres et surveille le déplacement des troupes allemandes sur la côte 

atlantique. En effet, « l’île Grande » située sur la côte d’Armor à Pleumeur-Bodou, constitue une 

zone stratégique, par sa proximité avec l’Angleterre, placée sous haute surveillance par 

l’occupant129. 

Le débarquement allié en Afrique du Nord, le 8 novembre 1942, ouvre une nouvelle 

période dans la résistance et dans les réseaux des combattants anti-nazis, qui bénéficient alors de 

l’apport des officiers démissionnaires de l’armée d’armistice. L’occupation de l’Algérie par les 

alliés est perçue par les généraux français comme une attaque directe. Ils appellent à la défense 

contre les États-uniens en Tunisie où le général allemand Rommel débarque afin d’assurer la 

domination nazie. Malgré la situation confuse, les alliés reconnaissent l’amiral Darlan, chef 

militaire de la région stratégique de la Tunisie comme commandant du Haut-Commissariat de 

l'Afrique du Nord. Mais son assassinat, le 24 décembre, oblige Etats-Uniens et Britanniques à 
                                                           
129 Sylvaine Baehrel, Alibi 1940-1944. Histoire d’un réseau de renseignement pendant la Seconde Guerre mondiale. Préface du 
général Pierre Lallart, Paris, Edition Jean-Michel Place, 1994. 
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revoir leurs positions et à considérer les projets du général de Gaulle. Celui-ci propose à H. 

Giraud de rassembler toutes les forces françaises « sous un pouvoir central provisoire ». Le 

général Giraud remplace alors Darlan avec le soutien des généraux français d'Afrique du Nord. Il 

bénéficie aussi de l'appui de F. Roosevelt qui équipe les troupes françaises engagées dans la 

campagne de Tunisie. 

Convoqué à Casablanca par Roosevelt et Churchill, le 23 janvier 1943, Charles de Gaulle, 

qui aspire à diriger le Gouvernement provisoire de la France Libre refuse tout compromis avec 

les alliés. Le général Giraud devient, après l'échec de la conférence alliée, commandant en chef de 

l’administration civile et militaire de l’Afrique du Nord française et de l’Afrique Occidentale 

française (AOF). Il crée la même année la Direction générale des services spéciaux (DGSS), où 

agit une unité militaire des opérations de choc, commandée par Fernand Gambiez130.  

Un grand nombre d’officiers français quittent l’armée d’armistice en 1942. Alors jeune 

officier de l’armée de terre, Pierre Lallart essaie d’agréger des personnes rencontrées lors de son 

activité en tant que militaire. À cette fin, il se rend en Bretagne où opère le réseau Alibi. 

Effectivement, le réseau a subi des pertes et a besoin de recruter du personnel. De plus, en raison 

des besoins en informations afin de préparer les opérations du SOE (Service exécutif 

d’opérations spéciales – Special Operations Executive) après le débarquement allié, le réseau requiert 

de nouveaux spécialistes. En décembre 1942, P. Lallart est nommé chef de mission dans les 

Forces Françaises combattantes et, plus tard, chef des réseaux Sud-Ouest et Bretagne. Sa mission 

consiste à instaurer une nouvelle liaison maritime avec l’Angleterre. Ce sera en Normandie. P. 

Lallart devient un spécialiste de l’espionnage industriel et des transmissions radio codées. Il 

connaît parfaitement la logistique d’un réseau de renseignement. Dès 1943, il rencontre le consul 

des États-Unis auprès du gouvernement français. Il le sollicite pour effectuer plusieurs transferts 

de valises vers Londres. C’est alors qu’il commence une série de collaborations avec les alliés. 

Elles lui valent une nomination auprès de l’OSS (Office of Strategic Service). Dès le mois de mai 1944, 

il est chargé de mission à la Direction générale des études et recherches (DGER), où il est 

détaché en tant qu’officier de liaison auprès de l’armée états-unienne. Il participe alors aux 

campagnes de Lorraine, de Luxembourg, d’Allemagne et d’Autriche. À la fin des hostilités il 

s’intègre au BCRA, puis au Service de documentation extérieure et de contre-espionnage 

(SDECE). 

En raison de la diversité des chefs militaires, de la disparité des réseaux et des situations, il 

existe une très forte hétérogénéité dans la formation des officiers des services spéciaux français. 

                                                           
130 Claude Faure, « Bref historique des services de renseignement et de sécurité français contemporains » Revue 
historique des armées, 247, 2007, mis en ligne le 01 août 2008. URL : http://rha.revues.org//index1843.html. Consulté 
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Le capitaine Albert Buchalet quitte l’armée dès le lendemain de l’armistice pour continuer la 

guerre. Bien qu’il ne suive pas l’appel du général de Gaulle, il se met au service de la Résistance. 

Quelques mois à peine après son entrée en clandestinité, il se fait arrêter par les autorités 

allemandes qui l’envoient en déportation. Évadé de son OFLAG, en 1941, il participe alors à de 

nombreuses opérations commandos en territoire sous administration allemande. Responsable de 

l’exfiltration des officiers de la Résistance, capturés par les nazis, il est à son tour fait prisonnier et 

s’évade à plusieurs reprises. Son parcours est particulièrement héroïque et fait de lui un spécialiste 

de la clandestinité, connaisseur des prisons politiques du III Reich, bien informé sur les résistants 

français capturés ainsi que sur les chefs militaires nazis131. Sa dernière évasion le conduit en 

Algérie, en 1943 et dans la 1ère Armée du général Giraud. L’Algérie est alors un vaste camp 

d’entraînement militaire où se prépare le débarquement allié de Provence. Les officiers attendent 

le départ en mission dans le Sud de la France. Breveté parachutiste la même année, Albert 

Buchalet fait, comme nombre d’officiers français, son entrée dans le service action132 de la DGSS. 

En août 1944, il est parachuté au-dessus de la Provence, comme des centaines d’officiers de choc, 

de l’unité spéciale de parachutistes. Leurs buts : couper la route aux renforts allemands, réduire 

les défenses ennemies et détruire les batteries anti-aériennes. La 7e armée des États-Unis, 

commandée par le général Alexander Patch et composée du 6e corps d’armée du général de Lattre 

de Tassigny, suit l’atterrissage de ces pelotons. Ils dominent les positions libérées par les 

commandos et progressent à grande vitesse. À la fin de la guerre, Albert Buchalet intègre la 

Direction générale de la sécurité extérieure (DGSE) et, peu de temps après, il entre au service du 

SDECE.  

En zone occupée les réseaux de renseignement émaillent le territoire français, tandis qu’à 

Londres les autorités britanniques forment les nouvelles recrues du service action du 

gouvernement provisoire de la France Libre. Le BCRA est l’organe des services spéciaux français 

détachés à Londres. Dans ses premiers mois d’existence, il se compose essentiellement d’officiers 

fidèles à de Gaulle, dont la légitimité ne cesse de croître.  

Parmi les missions du BCRA, Jedburgh doit armer les maquis français, former les résistants 

aux techniques rudimentaires de la guerre, distribuer équipements radio et établir la liaison avec 

Londres. L’étude d’armes disparates et de leurs munitions prend une place importante dans le 

programme de formation. Son volet pratique doit enfin permettre d’identifier n’importe quelle 

                                                           
131 A. Buchalet a une connaissance fine des réseaux allemands, notamment par la fréquentation des prisons. Il est 
donc tout désigné pour partir au Brésil afin de traquer les réseaux d’exfiltration nazis vers l’Amérique du Sud. 
132 Les opérations « d’action » comprennent les sabotages, l’infiltration, l’exfiltration, l’exécution, l’organisation des 
maquis, etc. Les opérations de « renseignement » comportent la recherche d’informations sur l’ennemi par tous les 
moyens nécessaires y compris la torture, leur exploitation, la liaison immédiate avec la base arrière et la production 
d’un rapport d’information. 
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pièce provenant de n’importe quelle arme et de la remonter le plus rapidement possible133. 

D’après le témoignage de Paul Aussaresses : 

 

J’allais accomplir, dans l’intérêt de mon pays et dans la clandestinité, des actions 
réprouvées par la morale ordinaire : voler, assassiner, vandaliser, terroriser […]. On m’a 
appris à crocheter les serrures, à tuer sans laisser de traces, à mentir, à être indifférent à ma 
souffrance et à celle des autres, à oublier et à me faire oublier. Tout cela pour la France134. 
 

 

Au-delà des arguments avancés par l’auteur afin de justifier son action dans les guerres 

coloniales puisque ce témoignage est une auto-justification de son attitude en Algérie, nous 

pouvons apercevoir les principales méthodes utilisées par le service action. Le contenu de la 

formation Jedburgh est celui de la plupart des filières des services action alliés. Elles habilitent les 

officiers à mener toute sorte d’opérations spéciales : invasion et évasion des places fortes ; 

infiltration et exfiltration des lignes ennemies ; sabotages et réparations des équipements ; guérilla 

et harcèlement. Quelques semaines avant la capitulation allemande, la mission Jedburgh doit 

infiltrer les lignes nazies près de Berlin et informer Londres de la progression et des manœuvres 

ennemies135. Certains agents, comme Paul Aussaresses, ne parviennent pas à accomplir l’objectif 

et sont capturés par l’Armée rouge, alors en marche forcée. Il observe ainsi la progression d’un 

autre ennemi : 

 

Rares étaient ceux qui avaient pu pénétrer les lignes de l’Armée Rouge et en revenir 
pour raconter. Nous avions vu beaucoup de choses au cours de ces semaines passés chez le 
maréchal Joukov. Il était confirmé que l’URSS était désormais un pays hostile et agressif. 
Nous étions de nouveau en guerre. Entre Staline et Hitler, la différence était vraiment 
minime. Cette guerre était bien mondiale. Elle était d’autant plus longue que toutes les 
parties avaient intérêt à ce que les péripéties de ce nouveau conflit, dont les services spéciaux 
allaient être les principaux acteurs, ne soient pas divulguées136. 
 

 

Paul Aussaresses devient un spécialiste de l’armement, familiarisé à l’emploi de n’importe 

quel type d’arme dans des opérations difficiles, voire suicidaires. L’expérience de combat fait 

l’exceptionnalité de cet homme familier des coups durs et dont la diversité des fonctions au cours 

de sa carrière confirme la compétence dans l’action et le renseignement. En raison de son 

expérience, Jacques Morlane, chef du SDECE, nomme Paul Aussaresses commandant du 11ème 

                                                           
133 Paul Aussaresses, Pour la France, services spéciaux 1942-1954, Paris, Éditions du Rocher, 2001, p. 110. 
134 Ibidem 
135 Yann Lagadec, « Actions spéciales et transmissions, les opérations de l’été 1944 en France » Revue historique des 
armées, n. 251, 2008, mis en ligne le 09 juin 2008. URL : http://rha.revues.org//index339.html. Consulté le 12 juin 
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136 Paul Aussaresses, Pour la France, services spéciaux 1942-1954, Paris, Éditions du Rocher, 2001, p. 158. 
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bataillon parachutiste de choc. La formation en Écosse lui assure un savoir-faire incontestable 

qu’il s’applique à retransmettre à ses hommes. Il reprend ainsi le réseau Jedburgh à double titre. 

D’abord, comme éléments de base du service action, ensuite comme source d’inspiration pour 

constituer un groupe d’hommes spécialisés dans des opérations clandestines aéroportées, de 

plasticage de bâtiments, d’actions de sabotage et d’élimination des ennemis137.  

Les trois exemples retenus révèlent la disparité des profils. La pluralité des parcours fait la 

faiblesse des services spéciaux français : un manque d’homogénéité qui rend difficile toute 

démarche de regroupement et suscite des conflits entre généraux, responsables civils et hommes 

politiques. Côte à côte, anciens résistants, agents de renseignement à Londres ou officiers de 

l’Organisation de résistance de l’armée partagent les fiches biographiques du BCRA. On 

sélectionne les officiers selon la spécialité, en fonction de l’objectif des missions et d’après les 

trajectoires pendant la guerre. 

La fusion entre tous les services de renseignement existants pendant la Seconde Guerre 

mondiale n’est pas facile et s’accompagne d’une grande épuration dans les rangs de l’institution. À 

cette situation instable s’ajoutent des problèmes spécifiques. En dehors des progrès 

technologiques réalisés pendant la guerre, les services spéciaux français doivent réorganiser tous 

les réseaux d’agents, nouer des relations très étroites avec les alliés et tenter de parfaire au mieux 

les structures de l’institution138. Créé en janvier 1946, le SDECE est placé sous l’autorité directe 

du Premier ministre139. La France se trouve alors en présence d’un système diversifié de collecte 

et d’exploitation de renseignements dont les comptes rendus sont envoyés au 2e Bureau, 

responsable des notes de synthèse destinées aux cabinets ministériels. Ses interlocuteurs 

privilégiés sont donc le Premier ministre, le ministre des Affaires étrangères, le ministre de la 

Défense et le chef de l’état-major des armées.  

Sous le contrôle du président du Conseil et sous la direction du colonel Dewavrin, alias 

colonel Passy, le SDECE se charge de « rechercher à l’étranger tous les renseignements et toute la 

documentation susceptibles d’informer le gouvernement ; détecter et signaler aux administrations 

intéressées les agents des puissances étrangères dont l’action serait susceptible de nuire à la 

défense nationale ou à la sûreté de l’État ». Selon Claude Faure, le SDECE apparaît comme 

l’héritier du BCRA, constitué en majorité de militaires, de socialistes et de gaullistes. Son 

                                                           
137 Marie-Monique Robin, Les escadrons de la mort : l’école française, Paris, La Découverte, 2003, p. 49. 
138 Douglas Porch, Histoire des services secrets français, Paris, Albin Michel, Tome 2, 1997, page 15. 
139 Bertrand Warusfel, « Le cadre juridique et institutionnel des services de renseignement en France », LACOSTE P. 
(dir.), Approches françaises du renseignement, y a-t-il une « culture nationale », Paris, Fondation pour les Etudes de Défense, 
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maintien, alors que la paix est rétablie, obéit à une double inquiétude : la menace communiste et 

le réarmement allemand140. 

La complexité de cette institution en fait un modèle différent des services spéciaux alliés et 

de ses prédécesseurs français d’avant 1940. Tout d’abord par ses effectifs, 10 000 agents dont 

guère plus de 10% continuent dans les services spéciaux après les purges et les démissions. De 

plus, une panoplie d’organismes chargés de la collecte et de l’exploitation d’informations affaiblit 

la cohérence de l’institution141. Un passé de résistant est un élément important pour l’admission 

dans le SDECE. Il semble pourtant que les meilleures recrues du BCRA aient démissionné dans 

le tumulte qui a suivi la Libération. Ce mouvement de départ favorise ainsi le retour des anciens 

officiers du 2e Bureau de la IIIe République. Selon Claude Faure, jusqu’en 1958 les gaullistes 

occupent 40% des postes. Avec l’arrivée du général de Gaulle au pouvoir, le pourcentage monte à 

près de 60%. Les anciens du 2e Bureau occupent une position de force et constituent environ le 

tiers du personnel du SDECE. L’avis des spécialistes divergent sur la part attribuée à chacune des 

familles politiques. Douglas Porch soutient que, malgré les diverses sources de recrutement, le 

SDECE conserve une forte présence gaulliste qui marque la rupture au sein de l’institution142. 

Cependant, Claude Faure défend qu’il existe une continuité dans les services spéciaux français 

entre 1939 et 1945. Les deux analyses ne sont pas contradictoires et le SDECE est le résultat de 

l’association de différentes sensibilités politiques issues de la Seconde Guerre mondiale. 

À quelque chose près, ces mêmes caractéristiques se retrouvent chez les officiers français 

qui serviront au Brésil. La différence réside moins dans l’appartenance aux services gaullistes que 

dans la diversité des expériences. Les points communs abondent : expérience de la clandestinité, 

missions derrière les lignes ennemies, planification de la collecte d’informations, opérations de 

choc, contre-guérilla, instructeur d’élite, etc. La nature de leurs missions est à la frontière du 

politique et du militaire. 
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104 
 

Une culture militaire contre-révolutionnaire 
 

L’expérience des guerres d’Indochine et d’Algérie est centrale dans la culture politique des 

officiers français. Les guerres coloniales modifient la culture politique des officiers français et le 

rapport de l’armée à la nation. La majorité des attachés militaires a participé à ces guerres. 

Excepté le lieutenant-colonel Albert Buchalet qui sert au Brésil entre 1946-1952, tous les autres 

ont connu l’expérience du Corps Expéditionnaire français. Engagés en Extrême-Orient, ils se 

heurtent à un adversaire déterminé à poursuivre la guerre par tous les moyens. Leur difficulté à 

vaincre ne provient pas uniquement de la conviction des combattants vietminh car une 

organisation politique encadre et unifie les soldats, de façon à faire de cette guerre un combat 

éminemment politique.  

« Pour moi, comme pour beaucoup de mes camarades, écrit Paul Aussaresses, il y avait une 

continuité entre le second conflit mondial et la guerre d’Indochine143 ». La guerre associe 

plusieurs acteurs internationaux dans un conflit chaque fois plus marqué par son aspect 

idéologique. En raison de ce fort ascendant sur la population et des alliances idéologiques 

engagées par le nouveau pays, la guerre d’Indochine rentre totalement dans le contexte de la 

guerre froide. 

Pendant la guerre froide, la nature de l’ennemi est très différente. En plus de l’altérité qui 

fonde la perception de la menace, au lieu d’un État structuré, délimité par une frontière tangible, 

l’armée française affronte une organisation politique clandestine, soutenue par une population 

qu’elle encadre idéologiquement et organise militairement. La versatilité des guérilleros qui, en se 

fondant dans la population se rendent invisibles aux troupes françaises, aboutit à un conflit 

particulièrement meurtrier. C’est pourquoi la population civile paie le prix fort d’un conflit 

politique. Malgré la supériorité technologique de l’armée française, les troupes vietminh utilisent 

au mieux leur avantage : connaissance du terrain, infiltration de l’administration coloniale, 

légitimité de la lutte. Ainsi la France affronte une armée prête à utiliser tous les moyens, dans un 

conflit où la guérilla n’est que la face émergée d’un complexe réseau politique. La force de celui-ci 

repose sur l’encadrement idéologique de la population, enjeu central de la guerre. Il faut agir sur 

la population, repérer l’ennemi infiltré dans les rangs de l’administration, le faire sortir de ses 

caches. Dans la journée, l’armée française parvient tant bien que mal à garder un certain contrôle 

du terrain et à éviter les coups de main de la guérilla vietminh. Par contre, la nuit appartient aux 

guérilleros.  
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Le colonel Charles Lacheroy est un des fondateurs de cette approche politique de la guerre. 

Instigateur de l’étude de la guerre révolutionnaire, il propage ses idées à partir de l’ESG de Paris. 

Il insiste sur le point très particulier ci-dessous :  

 

Nous avons compris tardivement que pour gagner contre le Vietminh, il fallait être 
maître de la nuit, alors que nous étions habitués à nous coucher avec les poules ! […] La clé 
de la nuit c’est la population qui la tient, ce que Mao appelait les arrières. Fidèle à ses 
enseignements, le Vietminh avait très bien compris qu’il fallait soigner les arrières, avant de 
soigner la troupe144. 
 

 

Cet extrait est révélateur d’un état d’esprit particulier. Tout d’abord on souligne la 

supériorité tactique de l’ennemi car le Vietminh comprend l’utilité de « soigner les arrières, avant 

de soigner la troupe ». L’ennemi agit donc dans un cadre idéologique, il prépare la population à 

combattre, en d’autres termes, l’armée encadre la population. D’ailleurs, on observe la 

transformation des traditions militaires, les officiers investissent l’espace nocturne, en violant 

ainsi la cadence des journées, l’uniformité. Enfin, on observe la reconnaissance de la supériorité 

de l’ennemi. Les théoriciens français admettent non seulement que l’adversaire est tactiquement 

supérieur, sur le plan militaire, mais ils admettent qu’il faut s’adapter à leurs méthodes : « on n’a 

compris que tardivement ». 

Plusieurs systèmes sont alors testés. L’échec des différentes expériences dans le laboratoire 

indochinois conduisent l’armée française à privilégier deux modes d’action originairement non-

militaire : la guerre psychologique et le contrôle des populations. Le premier terme désigne 

l’ensemble des démarches de propagande : la guerre psychologique est éminemment offensive et 

elle vise la démoralisation des combattants ennemis, tandis que l’action psychologique tend à 

souder les combattants français autour d’une idée force, d’une idéologie. Il s’agit de convaincre 

ses rangs que la guerre menée défend des convictions politiques, matérialisées par le vif désir de 

maintenir l’empire à tout prix. Ces deux volets de la guerre se basent sur la diffusion de tracts, de 

messages radiodiffusés, de réunions publiques, etc. 

Le contrôle des populations revêt un sens beaucoup plus coercitif : maîtriser les réseaux 

d’informateurs, neutraliser les agents infiltrés, retourner les sympathisants. Les officiers français 

ont besoin d’informations précises, avérées, permettant une intervention efficace et immédiate 

sur le terrain. Dès lors, le renseignement et l’action sont au centre de toutes les opérations 

militaires. Les vétérans d’Indochine justifient les méthodes utilisées par le souci d’efficacité et la 

difficulté à lutter contre un adversaire dissimulé. Dans la position de l’occupant, les officiers du 
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Corps Expéditionnaire français luttent contre une population apparemment très hostile et 

appuyée de l’étranger. Désorienté par l’absence de front qui caractérise la guerre de surface145, l’état-

major français oscille entre deux choix tactiques : concentrer les forces, au risque d’abandonner le 

pays au Vietminh, ou disperser les effectifs, au péril de l’attaque ennemie. Or, la confiance en la 

supériorité militaire conduit l’armée française à ne pas évaluer correctement les informations 

fournies par son service de renseignement. Elle s’achemine directement vers Diên Bien Phu. En 

l’absence d’une politique viable, la seule solution au conflit semble une victoire militaire sur le 

terrain. Objectif improbable car les communistes chinois, à partir de 1949, soutiennent le 

Vietminh, alors que la France peine à sensibiliser la communauté internationale et se montre 

divisée sur le plan politique à l’égard des résultats de la guerre. 

En Indochine, selon le colonel Lacheroy l’expérience des officiers s’acquiert dans des 

conditions très sévères et ne doit pas être perdue. Au contraire, elle doit être une leçon profitable 

pour tous146. L’armée française apprend à ses dépens les méthodes de la guerre révolutionnaire. 

Les différents plans d’action militaire ne parviennent pas à s’adapter aux nouvelles conditions de 

la guerre où l’officier de renseignement occupe une place centrale dans la lutte. À l’inverse, en 

Algérie, les méthodes de l’armée témoigne de plus souplesse. L’expérience algérienne confirme 

l’efficacité de la machine de guerre contre-insurrectionnelle et consolide le savoir-faire français. 

Tant en Algérie qu’en Indochine les conflits mettent l’efficacité militaire à l’épreuve du 

politique. Ce sont de vastes champs d’expérimentations militaires. L’armée évalue la capacité de 

ses officiers supérieurs à assumer le pouvoir lorsque celui-ci se montre défaillant ou incapable de 

contrôler la population civile. La guerre d’Algérie est un terrain de combat où l’armée française 

est contrainte d’innover afin d’atteindre les objectifs fixés par le gouvernement. Elle essaie, par 

différents moyens, d’écraser le soulèvement algérien. En poursuivant les guérilleros algériens au 

plus profond du territoire, les officiers responsables des états-majors opérationnels organisent 

une recherche d’informations efficace. Ils détaillent les réseaux d’informateurs, construisent des 

grilles d’analyse et croisent les données pour faire un tableau utiles aux gouvernements. Les 

affrontements prennent souvent la forme d’embuscades, de guet-apens ou d’attaques nocturnes 

qui affaiblissent les officiers mais renforcent l’obstination des chefs militaires.  

Raphaëlle Branche analyse la corrélation très étroite entre l’augmentation du terrorisme 

urbain, la diffusion des théories de la guerre révolutionnaire et l’action policière de l’armée. Mais 

l’ascendant de l’armée sur la police n’est pas sans nuance. Si les moyens utilisés par l’armée sont 

semblables à ceux de la police, néanmoins, les finalités sont différentes puisque l’activité de 
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l’armée est déconnectée de toute action judiciaire147. La conclusion de l’historienne est frappante 

et montre à quel point l’action militaire peut se débarrasser de toute légalité, dès lors qu’elle 

réalise les enquêtes, trouve les coupables et rend justice. 

Le gouvernement se pose des questions sur l’issue de la guerre, alors même que l’armée 

s’appuie sur des officiers animés par un puissant idéal de reconquête, fidèles à la République. La 

loyauté des hommes à l’égard du gouvernement, quelle que soit la nature de celui-ci, assure la 

construction d’une arme efficace de combat politique. Lors de son départ vers Alger, au début de 

l’année 1957, le capitaine Paul Aussaresses n’a pas été volontaire, il s’en explique en ces termes : 

« Je n’ai pas pu dire non à Massu. Ou j’acceptais ou je quittais l’armée. Quitter l’armée, c’était 

quitter les services spéciaux ; c’était renoncer à un idéal, c’était trahir148 ».  

L’intérêt de l’extrait est d’apprécier les valeurs hiérarchiques avancées par l’auteur qui 

justifie son engagement dans l’état-major clandestin du général Massu. Sa décision est de nature 

idéologique puisqu’il refuse de quitter l’armée en raison de ses idéaux. L’idéal légaliste assure à 

l’État une machine de guerre fidèle. Les arguments de Paul Aussuresses lui valent le qualificatif 

« d’exécutant » par le second ministre des Armées du président de Gaulle, Pierre Messmer (1960-

1969), lui aussi parachutiste. 

En 1957, la situation est plus dramatique que jamais. Submergé par la multiplication des 

attentats et immobilisé en raison de la dispersion des forces sur le territoire algérien, le ministre 

résident Robert Lacoste fait appel aux militaires et particulièrement à la haute hiérarchie. Le 7 

janvier 1957, le préfet de police d’Alger remet les pouvoirs de police au général Massu, chef de la 

10e Division Parachutiste. Lorsque ses hommes défilent en tenue léopard dans les rues d’Alger 

c’est pour montrer la puissance de la nouvelle armée. Les militaires en viennent à ce mode 

d’action moins par la nature de l’ennemi que par le type d’action que le gouvernement entend 

appliquer. Détenir les pouvoirs de police laisse aux responsables militaires le loisir d’imposer une 

conception très particulière de la répression149. 

Les militaires se substituent à la police et à la Justice, ils cherchent à atteindre des objectifs 

politiques. La stratégie du général Massu se fonde sur une idée force héritée des combats en 

Indochine : l’information est le nerf de la guerre révolutionnaire, il faut donc la maîtriser afin de 

contrôler les déplacements ennemis. Ainsi la population se trouve hissée au centre du dispositif 

militaire. Celui-ci s’oriente selon les principes énoncés par le capitaine Roger Trinquier dans son 

Dispositif de protection urbaine (DPU). Selon cet officier internationalement reconnu comme un 

spécialiste de la guerre révolutionnaire, chaque chef de foyer doit recevoir un numéro 

                                                           
147 Raphaëlle Branche, La torture et l’armée pendant la guerre d’Algérie 1954-1962, Paris, Gallimard, 2001, page 109. 
148 Paul Aussaresses, Services Spéciaux. Algérie 1955-1957, Paris, Perrin, 2001, p. 15-94-96. 
149 Raphaëlle Branche, La torture et l’armée…, op. cit., p. 111. 
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correspondant à une case. Un groupement de maisons en reçoit un et ainsi de suite jusqu’au 

quadrillage de l’ensemble de la zone urbaine. Son système encourage aussi la délation et la 

dénonciation comme instruments de contrôle des déplacements, de manière à repérer les porteurs 

de valises, c'est-à-dire ceux qui transmettent les informations. 

Sans langue de bois, Aussaresses décrit le travail de l’armée de terre à Alger : 

 

Indépendamment de l’état-major préfectoral qu’il était en train de constituer à raison 
de deux officiers par régiment de la 10e Division Parachutiste, soit une dizaine au total, 
Massu avait donc jugé utile la création d’un état-major parallèle. Parallèle, pour ne pas dire 
secret. Cette équipe devait être composée de deux adjoints de confiance. Le premier était 
déjà nommé. C’était une vielle connaissance : le lieutenant-colonel Trinquier, un homme des 
services spéciaux. […] Il allait être plus particulièrement chargé de l’élaboration d’un plan de 
contre-subversion et du contrôle des populations. […] Le deuxième adjoint devait entretenir 
un contact permanent avec les services de police, les commandants des régiments et les 
Officiers de Renseignement de ces régiments150. 
 

 

Roger Trinquier et Paul Aussaresses occupent des postes clés dans le dispositif du général 

Massu. Ils sont responsables de l’information et de l’action. A l’instar de l’organisation 

paramilitaire, durant la Résistance, le général Massu met en place un système de surveillance de la 

population et de neutralisation de l’ennemi. Le dispositif fait preuve d’efficacité au point qu’en 

moins d’une année le Front de libération nationale (FLN) est écrasé à Alger. Tous les militants 

sont identifiés et une fiche est créée par cellule de trois hommes. Ensuite, les troupes de 

choc procèdent à des arrestations nocturnes, à des interrogatoires secrets. Dans ces opérations 

des personnes disparaissent et les traces sont effacées. En dépit de l’efficacité militaire, un tel 

bilan est vivement critiqué par une partie de l’opinion publique française.  

Elle se dresse contre les militaires et accuse le gouvernement d’atrocités contre la 

population algérienne. Paul Aussaresses et Roger Trinquier sont mis à l’écart d’Alger. La crise 

politique commence en métropole où le gouvernement reconnaît son incapacité à maîtriser la 

situation dans les départements français d’Afrique du Nord. Malgré l’obstination du 

gouvernement Guy Mollet, la rébellion reprend dans les campagnes, menée par l’Armée de 

libération nationale (ALN). La chute du gouvernement Mollet met un terme au commandement 

du général Massu. La révocation du général cause la colère de ses troupes.  

Après le 13 Mai 1958, avec l’arrivée au pouvoir du général de Gaulle, Pierre Guillaumat est 

nommé ministre des Armées (juin 1958- février 1960). Il s’empresse de remplacer les officiers 

impliqués dans la guerre psychologique en Algérie par des gaullistes. Il oriente ensuite les 

opérations militaires vers une plus grande mobilité sur le terrain, avec la création d’une force 
                                                           
150 Paul Aussaresses, Services Spéciaux…, op. cit., p. 90-91. 
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mobile de 40 000 hommes. Parallèlement, les unités territoriales organisées par des réservistes 

rappelés assure l’autodéfense des villes et soulage l’action des unités d’élite à l’intérieur du pays. 

Les forces peuvent alors se concentrer sur le combat urbain. En effet, dès octobre 1959, le plan 

Challe envisage des combats durs contre le FLN et son objectif est presque autant militaire que 

politique : briser les éléments les plus radicaux de la rébellion algérienne et contraindre le FLN à 

renoncer à ses positions. Le gouvernement souhaite ensuite négocier avec les leaders de la 

rébellion en position de force. Le plan consiste à éliminer physiquement les combattants et à 

occuper la place du FLN dans les grandes villes, Alger en tout premier lieu.  

Au-delà de l’innovation technologique, les militaires adaptent les traditionnels outils 

militaires aux nouvelles conditions de la guerre. Ainsi le chef d’escadron Pierre Lallart commande 

des unités montées de spahis et découvre que les troupes à cheval sont tout désigné pour 

travailler là où les véhicules à roues ou à chenilles ne peuvent aller. De plus, les unités blindées 

sont peu adaptées à la montagne. Dans les zones accidentées des campagnes algériennes les 

hommes du FLN se volatilisent grâce aux nombreuses dépressions qui s’y trouvent. Les unités de 

cavalerie spahis peuvent donc suivre les traces ennemis sans se faire repérer et arriver par surprise 

jusqu’aux caches151. Adaptés à ces conditions difficiles, les spahis réalisent le travail de quadrillage 

du territoire et de contrôle des populations. Par ailleurs, leur mobilité permet une exploitation 

immédiate du renseignement puisque les cavaliers atteignent des villages distants de plusieurs 

kilomètres en quelques heures. Leur rapidité permet de vérifier l’information obtenue dans les 

interrogatoires. 

Dans la sixième année de guerre, des possibilités de négociation se font jour alors que le 

pouvoir politique se consolide en France. Le commandant Jean Wartel chef du 6e Régiment 

d’Infanterie, dans le secteur de Médéa, arrive sur le terrain dans une phase déjà avancée du 

conflit. Il est envoyé en Algérie pour assumer le commandement du régiment Corée, connu pour 

sa brutalité au combat. Le tournant politique adopté par de Gaulle suscite l’incompréhension 

chez les jeunes lieutenants-colonels et colonels, J. Wartel est envoyé afin de contrôler ces 

groupes. Dans cet appareil militaire complexe, les nouvelles technologies jouent un rôle essentiel. 

Les hélicoptères blindés viennent à l’appui des troupes au sol : équipés en mitrailleuses aux balles 

explosives, leur entrée en guerre est décisive car même en éclatant à distance, les coups portés par 

cette nouvelle arme de combat peuvent blesser mortellement l’adversaire. Protégés des tirs 

adverses, leur efficacité est redoutable. 

Que conclure sur le profil de ces officiers dont certains se seront envoyés au Brésil entre 

1946 et 1974 ? Ils ont tous un point commun : leur formation dans les services spéciaux français 
                                                           
151 Thierry Noulens, « Les unités à cheval en Algérie, 1954-1962 » Revue historique des armées, 249, 2007, [En ligne], mis 
en ligne le 15 juillet 2008. URL : http://rha.revues.org//index1003.html. Consulté le 12 juin 2010. 
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durant la Seconde Guerre mondiale. Cependant, les expériences sont très disparates. Ils 

proviennent d’armes différentes, ont servi dans des lieux les plus divers et dans des unités très 

dissemblables. Par ailleurs, leurs expériences militaires postérieures à la guerre diffèrent 

sensiblement car tous n’ont pas « fait l’Indochine ». Enfin, l’expérience de l’Algérie est 

fondamentale et représente un tournant dans leurs carrières. 

Les guerres coloniales voient surgir un mythe à la croisée du politique et du militaire, 

notamment celui du nouvel officier, taillé aux contours d’une idéologie conservatrice et contre-

révolutionnaire qui apporte l’idéal civilisateur. Figure devenue célèbre sous la plume de l’écrivain 

Jean Laterguy dans sa trilogie sur les brigades parachutistes de choc, l’officier français est « le 

croisé des temps modernes ». Son idéal associe des conceptions conservatrices héritées de Charles 

Maurras et des positivistes. Ces techniciens de la société s’estiment à même de guider un vieux 

pays rongé de l’intérieur par la corruption, la subversion et l’antimilitarisme dans la voie de l’ordre 

et du progrès. Le plus célèbre des colonels en tenue léopard, Marcel Bigeard, commande l’École 

Jeanne-d’Arc de contre-guérilla où il bâtit les futurs cadres d’une arme redoutable : les forces 

contre-révolutionnaires.  

Le renseignement, l’action et la protection forment le triptyque d’un système cohérent de 

collecte et d’exploitation des informations auquel sont habilités les hommes de l’armée française. 

La mise en œuvre de ce système implique des connaissances, des savoir-faire, de l’expérience. Ils 

sont préparés pour résister et servir sans faiblir. Au-delà de leur professionnalisme, l’élément 

commun est leur dévouement à la France. D’aucuns sont gaullistes, mais la plupart ne le 

deviennent que lors de l’accession du général de Gaulle à la magistrature suprême. Ces officiers 

des services spéciaux français sont maîtres de l’évasion, spécialistes de l’interception des 

messages, cryptographes chevronnés, experts en infiltration et en opérations de choc. 
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Les officiers français envoyés au Brésil proviennent des rangs des services spéciaux. Ils 

ont en commun l’expérience des guerres coloniales, sont formés aux interventions de choc et 

préparés au travail d’information. Ces hommes de l’ombre habitués à la clandestinité sont 

capables de commander, de coordonner et d’improviser dans des actions discrètes voire 

secrètes.  

D’une guerre à l’autre, ils sont toujours près du front. Leur rôle se consolide pendant la 

guerre froide. L’officier nouveau issu des services spéciaux de la France Libre est le principal 

acteur des conflits de l’après-guerre. Lorsqu’ils arrivent au Brésil, ils ont tous une carrière 

militaire consolidée. Ils quittent l’armée pour entrer dans la diplomatie où ils jouent un rôle 

central. Leurs expériences inégalables dans les services spéciaux sont le principal atout de la 

France. Si leurs moyens ne sont pas adaptés à leur mission, c’est dans les faiblesses de la stratégie 

française que nous devons chercher les déboires de ces relations militaires. 

L’attaché militaire peut être considéré comme un officier de renseignement, qualifié d’OR 

dans le jargon militaire. Il centralise les informations, résume la situation et élabore des comptes 

rendus pour les ministres. Les informations réunies révèlent une manière particulière d'envisager 

la situation et d'en interpréter le déroulement. Ces informations sont à la base de la seconde, 

l’action psychologique, que le Quai d’Orsay et l’état-major de l’armée de terre entendent 

développer au Brésil. Le rôle de l’OR est donc primordial dans l’ensemble de la guerre froide. 


























































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































